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Bulletin du 3 février. 

COMMUNES- — TERRES VAINES ET VAGUES. — MARAIS. — 
(ROIÎS D'USAGE.— POSSESSION. INTERVERSION DE TITRE. 
I. Les actes de jouissance d'une commune usagère qui 

dépassent la limite de ses droits d'usage exercés posté-

rieurement aux lois de 1792 et 1793, n'ont pu, quelque 

répétés qu'ils aient été, fonder une possession utile pour 

prescrire à rencontre du propriétaire, si celui-ci a, de son 

côté, fait d--s actes manifestant sa volonté de conserver 

son droit de propriété. 
II. Une assignation en nomination d'arbitres, à laquelle 

I il n'a pas été donné suite, n'empêche pas l'accomplisse-

ment de la déchéance résultant contre les communes de 

ce qu'elles n'ont pas intenté leur action en réintégration, 

soit dans le délai de cinq ans, conformément à l'article 8, 

loi du 28 août 1792, soit dans le délai de trente ans. 

III. Il appartient souverainement à une Cour impériale 

\ d'apprécier s'il s'agit de terrains vains et vagues ou de 

terrains productifs, et elle peut déclarer, par une appré-

;. ciaîion qui échappe à la censure de la Cour de cassation, 

f que les terrains litigieux (dans l'espèce des marais) sont 

! productifs quoiqu'on n'en retire que des produits naturels 
; et qu'ils n'aient pas été améliorés par la culture. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard, 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant M" Leroux, du pourvoi des communes 

de Maussane et autres, contre un arrêt de la Cour impé-

riale de Grenoble, du 22 juin 1854. 

ENREGISTREMENT. — SOULTE DE PARTAGE. — DROIT PROPOR-
TIONNEL. 

Le cohéritier qui, par l'effet du partage, devient pro-

priétaire des parts échues à ses cohéritiers, à la charge 

fie leur payer une soulte, est considéré, à l'égard de la 

régie de l'enregistrement, comme ayant fait l'acquisition 

de ces parts qui ne lui appartenaient pas et qui sont alié-

nées à son profit par ses cohéritiers moyennant un prix 

déterminé, qui est le paiement de la soulte. Il doit, par 

conséquent, payer le droit proportionnel sur ce retour de 

'pt ; car, en matière fiscale, on ne reconnaît pas la fiction 

établie par l'art. 883 du Code Napoléon. (Jurisprudence 

conforme. Voir notamment arrêt de cassation du 1er juin 

1853.) 
Admission en ce sens du pourvoi de l'administration 

( e 1 enregistrement contre un jugement du Tribunal civil 
dR Napoléonville, du 23 juillet 1856. 

"• Bernard (de Rennes), rapporteur; M. Blanche, avo-

W-genéral, conclusions conformes ; plaidant, M'Moutard-

Martin. 

' M*i — CONCESSIONNAIRE. — CONSTRUCTIONS A LA SURFACE. 
 DOMMAGE. RESPONSABILITÉ. 

Le concessionnaire d'une mine est tenu de réparer les 

f;j
jrnma§es causés par son exploitation à des bâtiments 

sotr*!- avani> s°ù depuis la concession, sur le terrain 

face r e' s exPl°^e 'a mine. Le propriétaire de la sur-
' e a le droit d'y ériger, même après la concession de la 

n?>les constructions qu'il juge convenables, et le con-

soi j0nna're es' tenu de rendre le toit de la mine assez 

tasse '3°Ur suPPorter ces constructions et prévenir les 

ticlf» ̂ o^' ^ont i' auraf à répondre, aux termes de l'ar-

flX' I ■ ^l ^0l^e Napoléon, alors même que dans son 
hii °!talion il se serait rigoureusement conformé aux rè-
gles de r art et aux prescriptions de l'administration. 

les
 eJet' au l'apport" de Mi le conseiller Silvestre, et sur 

elip °r!c!'}sions conformes de M. l'avocat-général Blan-
QJ Piaidant W Reverchon, du pourvoi des sieurs Coste, 

dn 09 et 9°J contre un arrêt de la Cour impériale de Lyon 
uu 23 mai 1856. 

EV
1EGISTREMENT. ADJUDICATION SUR FOLLE-ENCHERE. 

DROIT RÉGULIÈREMENT PERÇU. — RESTITUTION. 

donnant*! "seil d Etat du 18-22 octobre 1808' cn or" 
'l'adinrli ,.restltutl0n des droits perçus sur des jugements 
n'ai on <lm seraient annulés par les voies légales, 

dont •VU0 (lue les cas d'annulation par suite de l'appel 

Un e JUPements peuvent être frappés, 

dieation à*ni,1'6"06' l,orS(lu'un immeuble vendu par adju-

^-endù à r"lculler 4'» "'en a pas payé le prix a été 

'ollo-enehÔP» f '■? aussi Dar adjudication, la revente à la 
fit d'nno t .- >Ulvie contre le premier et tranchée au pro-

priété nterr,f Kîme I3e/sonne fa't bien disparaître la pro-

hles lesTnn aire,du second, mais ne rend pas restituâ-

mes n'f!iS r?Smierement perçus sur son adjudication, 
n est même pas annulée, et lui sert, au contraire 

do titre pour reclamei* contre le premier adjudicataire les 

dommages-intérêts auxquels il a droit, et notamment le 

remboursement des droits qu'il a payés, à raison de la 

vente qui est désormais sans effet à son égard. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Bernard (de 

Rennes) et sur les conclusions conformes du même avo-

cat-général, plaidant M" Moutard-Martin, du pourvoi de 

l'administration de l'enregistrement contre un jugement 

du Tribunal civil de Montpellier du 27 février 1856. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 3 février. 

SÉPARATION DE PATRIMOINE. NOVATION. 
L'arrêt qui refuse d'ordonner une séparation de patri-

moine en se fondant sur ce qu'il y a eu novation dans la 

créance contre le défunt par l'acceptation de l'héritier pour 

débiteur, contient une appréciation de faits souveraine 

et échappe à la censure de la Cour de cassation (Art. 879 

du Code Napoléon). 
Encore que, par ce motif, l'arrêt ait refusé d'ordonner 

la séparation de patrimoine vis-à-vis d'un héritier, il a pu 

la prononcer vis-à-vis d'un autre, à l'égard duquel la 

même fin de non-recevoir n'existait pas en lait (art. 878). 

Dans tôtftleacas, la séparation de patrimoine r^ft^pej^, 

justifiée. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Leroux de Breta-

gne et conformément aux conclusions de M. l'avocat-gé-

néral Sevin, de deux pourvois dirigés, l'un par le sieur 

Villars, l'autre par les liquidateurs Grobost et Ce, contre 

un arrêt rendu, le 11 décembre 1854, par la Cour impé-

riale de Besançon. (Plaidants, M" Galopin et Delaborde.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 3 février. 

Mémoires du duc de Saint-Simon. —■ DEMANDE EN DOM-
MAGES-INTÉRÊTS PAR M. LE GÉNÉRAL DUC DE SAINT-SIMON 
CONTRE MM. RARBA ET PLON. 

Lorsque des fragments seulement, des extraits d'un ouvrage 
ont été publiés, l'édition posthume et complète de ce même 
ouvrage, y compris ces fragments, peut, selon les circon-
stances, assurer au publicateur de cette édition un droit 
de propriété qui fait obstacle à d'autres éditions sembla-
bles, sous peine de dommages-intérêts à son profit. 

Si les fragments publiés antécédemment sont tombés dans le 
domaine public, la propriété de l'œuvre nouvelle n'en sub-

siste pas moins pour le publicateur. 

Lorsque celui-ci, se prétendant héritier et représentant de 
l'auteur, a été m>s en possession du manuscrit par l'Etat, 
qui en était délenteur, il n'appartient qu'à l'Etat, et non 
aux tiers poursuivis par le publicateur, d'opposer à ces 
poursuites que celui-ci n'a pas rempli les conditions que 

l'Etat avait apposées à celte remise. 

Nous avons publié les plaidoiries de Mes Thureau et 

Templier dans l'intérêt de MM. de Saint-Simon et Hachette, 

et Celliez et Magnier pour MM. Barba et Pion. (Voir la 

Gazette des Tribunaux des 21 et 28 janvier.) 
M. Salle, substitut du procureur-général, s'est exprimé 

ainsi : 

Les questions de propriété littéraire, outre l'intérêt qui leur 
est propre, ont le privilège d'offrir à l'attention même des 
magistrats un attrait particulier. Il semble qu'au débat sou-
mis à la justice s'attache comme un reflet de la gloire de 
l'auteur et do l'éclat qu'a jeté l'ouvrage sorti de sa plume. 

A ce titre, la cause actuelle se recommandait à toute l'atten-
tion de la Cour. Le mérite incomparable de ces Mémoires du 
duc de Saint-Simon, que M. Villemain appelle si justement 
« la plus expressive histoire du siècle de Louis XIV et de la 
cour du Régent, « la destinée même de ce livre, confiné d'a-
bord par le fait du prince à la mort de l'auteur dans les ar-
chives du ministère des aflàires étrangères, révélé seulement 
au public, après de longues années déjà, par plusieurs publi-
cations incomplètes, réclamé à plusieurs reprises, mais tou-
jours sans succès, par divers membres de la famille Saint-Si-
mon, enfin rétabli dans les mains du chef de cette famille et 
livré à la publicité à une époque où on pouvait croire que le 
moment n'était pas venu encore de cette divulgation sans ré-
serve; tels sont les éléments du succès immense qui aaccueilli, 
en 1829, la première édition complète des Mémoires du duc 
de Saint-Simon. Alors le succès put être aidé par certaines 
passions politiques qui cherchaient dans cet ouvrage des ar-
mes contre un passé auquel le gouvernement d'alors s'efforçait 
de se rattacher. Depuis que le temps a marché et que le calme 
s'est fait sur toutes ces choses, le succès des Mémoires s'est 
maintenu, c'est-à-dire qu'il a grandi au point de vue sérieux 

et véritablement historique. 
Sous le rapport purement judiciaire, les questions que ce 

procès soulève n'appellent pas moins l'examen le plus scrupu-
leux des magistrats. U s'agit de savoir d'abord si la raison 
d'Etat, en s'emparant du manuscrit des Mémoires du duc de 
Saint-Simon à la mort de leur auteur, a non-seulement para-
lysé, mais détruit dans son essence et dans son germe le droit 
de propriété privée dont il était susceptible; de telle sorte que 
la restitution faite ultérieurement n'a pu rétablir et compren-
dre ce droit de propriété désormais incorporé au domaine pu-
blic. Et si cette question était résolue en faveur de M. le duc 
actuel de Saint-Simon, elle ferait place à une autre, la seule 
qu'aient expressément résolue les premiers juges; et la Cour 
aurait à examiner si M. de Saint-Simon aurait encouru la 
déchéance de son droit pour inobservation de la condition de 

ubUcation séparée prescrite par le décret du 1er germiiml an 

III, sur les ouvrages posthumes. 
Notre intention n'est pas de rentrer dons le récit des faits. 

Mais telle est la situation de cette cause devant la Cour que 
reprendre les laits en les appréciant au point de vue des 
questions à résoudre nous paraît être le meilleur moyen de 
faire ressortir ce que nous regardons dans cette cause comme 

li vérité judiciaire. 
D'aburd nous devons nous expliquer sur certaines doctrines 

qui, n'ayant qu'un rapport assez indirect avec les questions du 

procès, ont besoin d'être examinées préalablement. 
Nous avons entendu dire que les oeuvres tombées dans le 

domaine public ne laissaient plus à l'auteur aucun droit de 
propriété. Non : le droit de propriété litteraue procède de 
l'auteur, réside en lui ; et si, a.-rès un certain temps de jouis-
sance privée, ce droit tombe dans le domaine public le motif 
eu est clans l'intérêt général; mais l'auteur ne tient pas son 

droit d'une délégation du domaine public. 

ï 

.Nous n'admettons pas non plus, ainsi qu'on l'a p'aidé, que 
le droit de propriété littéraire n'existât pas avant la loi de 
1793 ; sous l'ancienne législation, le régime des privilèges en-
chaînait le droit de propriété littéraire, mais ne le niait pas; 
tons les monuments de l'ancienne législation sont dans cet 
esprit ; les contrefacteurs même étaient atteints et frappés au 
profit de l'auteur : il y a sur ce point un arrêt de règlement 

fort explicite de 1777. 
Le droit de propriété littéraire ne doit donc point son ori-

gine à la loi de 1793 ; mais cette loi l'a dégagé des chaînes et 
des entraves qu'il rencontrait auparavant. Les Mémoires étaient 
donc susceptibles d'un droit de propriété privée; le duc de 
Saint-Simon, de son vivant, pouvait devenir propriétaire à 

titre privé. 
En mourant en 1755, il a légué srs manuscrits à son cousin, 

l'évêque de Metz; ce legs n'a point été exécuté, soit que des 
créanciers se soient présentés, soit que l'héritière, la duchesse 
de Valentinois, ait consenti à cette inexécution. Est arrivée, 
en 17G0, après cinq ans écoulés depuis la mort du duc de 
Saint-Simon, la saisie par ordre du roi, en vertu d'une lettre 
du duc de Choiseul, improprement appelée lettre de cachet. 
Pour reconnaître le caractère de eette saisie, il est utile de se 
reporter à l'ordre royal et à la lettre de M. de Choiseul. 

L'ordre du roi, en date du 21 décembre 1760, est ainsi 

conçu : 

« S. M. étant informée que les manuscrits trouvés chez M. 
le duc de Saint-Simon lors de son décès, la plupart desquels 
concernent le service du ltoi et de l'Etat, ont été renfermés 

dans plusieurs caisses, etc., etc. 
'• Ordonne que, sur la simple représentation du présent or-

<'t ot nooobstanttau.es oppositions faites ou à faire, lesdites 

desffîes* ca?ssés^''seron'ï '"fèmiâ"àlï sieur Le Dran, premier 
commis du dépôt des affaires étrangères, et ce sur la simple 

reconnaissance qu'il en donnera. 
-ï Enjoint aussi au sieur D laleu, notaire, et à tous autres 

dépositaires desdites caisses et manuscrits, de se conformerai! 

présent ordre... 
« Fait à Versailles, le 21 décembre 1760. 

« Signé, Louis. 

« Contresigné : Duc DE CHOISEUL. » 
Pour l'exécution, l'ordre royal était accompagné de la lettre 

suivante, adressée au sieur Le Dran, commis principal du dé-

pôt des affaires étrangères : 

« Monsieur, 
« Les manuscrits trouvés au décès de M. le duc de Saint Si-

mon ont été renfermés, lors de la levée des scellés, dans plu-
sieurs grandes caisses, et laissés en dépôt au sieur Delaleu, 

notaire. 
« Comme ils concernent les affaires du Roi et l'ambassade 

en Espagne de feu M. le duc de Saint-Simon, je joins ici l'or-

dre du Roi pour les retirer. 
« Lorsque ces manuscrits seront au dépôt, vous me les fe-

rez passer caisse à caisse pour les examiner ici et prendre une 

idée de ce qu'ils renferment. 
« 21 décembre 1760. 

« Signé: Duc DE CHOISEUL. » 

La saisie, telle qu'elle e>t motivée, indiquerait donc qu« le 
roi semble reprendre comme propriétaire ce qui était aux 
mains du duc de Saint-Simon du vivant de celui-ci; mais pour 
quiconque a lu les Mémoires, le service du roi et l'ambassade 
d'Espagne sont des épisodes insignifiants, qui dissimulent un 
autre motif; l'explication se trouve dans un document que 
nous produisons un peu plus complet qu'il ne l'a été par les 
plaidoiries; c'est une réponse à la réclamation, faite en 1775, 
par M. de Saint-Simon et par l'évêque d'Agde : on y voit qu'il 
n'est plus question là de l'ambassade d'Espagne, laquelle n'é-
tait qu'un prétexte, que les droits de l'héritière Mme de 
Valentinois ne sont encore qu'une raison timidement al-
léguée, et que le véritable motif de la saisie est dans le 
danger de la trop prompte publicité de ces Mémoires au point 
de vue de l'intérêt du gouvernement lui-même, et des atta-
ques qui pourraient s'y trouver sur les bases de la monarchie. 
Dans la première partie de cette note, intitulée Mémoire et 

suivie d'observations, on lit: 

« Si M. l'évêque de Metz, qui a été l'homme le plus proces-
sif de son temps, avait été aussi fondé qu'on le prétend au-
jourd'hui en vertu de la clause isolée qu'on produit du testa-
ment de feu M. le duc de Saint-Simon, à réclamer le manus-
crit dont il s'agit, il aurait aisément forcé M"'e de Valentinois à 
le lui délivrer. Il y a plus d'apparence que Mmc de Valentinois, 
petite-fille et héritière de M. le duc de Saint-Simon, avait ac-
quis des droits incontestables à ces manuscrits par le paie-
ment de quelques dettes. AI. de Saint-Simon n'eût pas ignoré 
qu'elle les avait donnés au roi, et on peut être surpris que 
MM. de Saint-Simon aient attendu qu'elle fût morte pour faire 
valoir leur prétention aux manuscrits dont il s'agit... » 

Et plus loin : 

« Quand même M"10 de Valentinois n'aurait eu aucun droit 
aus manuscrits de son grand-père, elle a pu, du moins, les 
dénoncer au gouvernement comme propres à blesser quelques 
cours et à in iiiiéler plusieurs familles, comme inutiles à la 
sienne, comme intéressant le service du roi en plusieurs cho-
ses; et Sa Majesté a du, en les faisant mettre en lieu de sûreté, 

prévenir l'abus qu'on pouvait en faire 
« Ce sont ces divers motifs et les inconvénients qui pouvaient 

résulter de la publicité de ces écrits, qui déterminèrent le feu 
roi à donner l'ordre de les saisir, du consentement de la petite-

fille héritière de M. le duc de Saint-Simon 
« M. le comte de Saint-Simon et M. l'évêque d'Adgene peu-

vent retirer aucune sorte d'utilité de ces manuscrits. Ils n'en 
trouveraient pas même à les posséder quand ils seraient héri-
tiers de M. le duc de Saint-Simon, puisqu'il déclare dans son 
testament que ces écrits ne regardent point ses biens et mai-

son- i ï-, 
« Si ces Mémoires étaient entre leurs mams, le roi leur 

prescrirait vraisemblablement de ne jamais les mettreau jour. 
Il sera toujours plus glorieux pour MM. de Saint-Simon de sa-
voir et de pouvoir dire que le roi les fait conserver dans le 
plus important de ses dépôts que de les posséder eux-mêmes 

dans l'obscurité. » 

Ainsi le motif véritable donné au refus de M. de Vergennes, 
alors ministre, c'était le danger de la publicité au moins im-
médiate des Mémoires; c'est une sorte de séquestre au nom 
de la raison d'Etat : cela répond à l'argument pris par l'inti-
mé du décret de 1809, lequel a déclaré propriété de l'Etat les 
manuscrits déposés dans ses archives, décret qui n'est qu'une 
mesure d'ordie, de surveillance sur les manuscrits déjà dépo-
sés, mais sans exprimer l'intention d'appropriation au profit 
de l'Etat; en sorte que, si l'Etat était simplement dépositaire, 
son titre n'a pas été interverti par l'effet de ce décret, car il y 
avait alors dans les archives de l'Etat des manuscrits qui 
étaient sa propriété, d'autres qui y étaient simplement a titre 
d.' dépôt; et le décret en question n'a pas étendu la propriété 

de l'Etat. , , ... 
Cependant, pendant la durée de ce séquestre, des publica-

tions nombreuses des Mémoires de Sairic-Stmm avaient eu 
lieu à l'aide de l'imprimerie, savoir eu 1788, sous le titre de Mé-
moires de Saint-Simm ou l'Observateur véridique; en 1791, 
une, éditiou due à Soulavie, sous le titre A'OEuvres complé-

\ tes de Suint - Simon Vêlait un sixième ou un septiè-
me,ou tout au plus un quart des œuvres complètes', et en 1818 
une édition Laurent intitulée Mémoires de M. le due de 

Saint-Simon. 
Où donc les éléments de ces publications avaient-ils été pui-

sés? Peu importe, à notre avis : des tentatives à demi réussies 
ont envahi les manuscrits déposés; le duc de Choiseul s'était 
réservé par sa lettreàLe Dran le moyen d'examiner lui-même, 
caisse à caisse, les Mémoires de Saint-Simon ; à cette époque 
même, il y a preuve certaine que des commis et des secrétaire s 
ont été employés à ce travail. C'étaient des copies par extraits 
fort nombreux, si nombreux que M. de Choiseul lui-même 
avait décidé que désormais ils ne seraient produits qu'aux 
personnes autorisées par lui. Un peu plus tard, le duc de Choi-
seul a autorisé l'abbé de Voisenon à faire une copie plus éten-
due, peut être, mais qui n'était encore qu'un extrait incom-
plet, destiné à des personnages de la cour, et dont les repro-
ductions se sont trouvées plus tard en d'autres mains; c'est 
ainsi que M. de Vergennes a reçu une copie en 9 volume»; M. 
de Mesnard, beau-frère de Mme de Pompadour, en a reçu une 
autre; d'autres ont été données à la duchesse de Grammonl,et 
l'intendant même de celle dame s'en est procuré une aussi 

pour lui personnellement. 
Voila ce qu'ont produit les tentatives de la curiosité et de la 

spéculation ; on a pu prendre ici ou là toutes ces copies par 
extraits relevés sur les manuscrits déposés aux archives : il n'y 
a qu'un fait allégué ; c'est que le duc de Saint-Simon aurait 
fait faire chez lui une copie entière, qui aurait été remise au 
duc de Richelieu : à ce fait se rattache le manuscrit déposé à, 

y"^A~ ' Ju duc de Saint-Simon, c'est un on dit , la copie n'est 
pas reproduite ; on ne peut donc attacher à ce fait un intérêt 
quelconque. Concluons que les publications de 1788 et autres, 
ces extraits, même dans leur ensemble, ne sontquedes copies 
faites dans un intérêt particulier, suivant une intention indi-
viduelle; il n'y a donc dans ces publications imparfaites au-
cun intérêt pour le procès ; elles n'ont pas été de nature a li-
vrer la propriété de l'œuvre au domaine public. 

La i ermission donnée par l'Etat de prendre ces copies au-
rait-elle un autre effet ? Non; car ces copies ont été prises par 
indiscrétion, ou par d'autres voies non sérieuses ; et si l'Etat 
a été mauvais gardien , il n'a pas fait acte de propriété, en 

laissant prendre ces copies. 
Le» réclamations de M. de Saint-Simon et de M. l'évêque 

d'Agde se sont reproduites ultérieurement, en 17;-2, par Mma 

la comtesse de Saint-Simon. Le ministère, à cette époque, a 
répondu comme avait répondu M. de Vergennes en 1775. En 
1818, M. le général de Saint-Simon a été plus heureux ; sa ré-
clamation a été accueillie par le roi Louis XVIII ; il a obtenu, 
dès 1818 et plus tard en 1829, la remise du manuscrit. Ce n'a 
pasétésansrésistancequ'aeu lieu l'exécution de cette promesse 
royale. Il y avait alorsà la tète de la direction desarehives un 
homme d'une rare énergie, dévoué aux principes de la Res-
tauration, M. le comte d'Hauterive ; il exécutait à regret les 
ordres du roi ; doué de cet esprit de rétention qui est dans la 
nature de tontari bivi-te fidèle, animé par la crainte de la pu-
blicité des Mémoires, il se montra fort difficile au sujet de la 
demande de M. de Saint-Simon. Celui-ci n'avait pas dit peut-
être toute sa pensée à M. d'IIaulerive, qui avait pu penser que 
le général ne voulait être que dépositaire, et non un nouvel 

éditeur. 
A la date du 28 avril 1819, M. d'Hauterive faisait un rap-

port négatif sur la demande, mais à la date du 6 mai 1819, 

on trouve aux Archives la note suivante : 

« NOTA. Par ordre de M. le marquis Dessoles, ministre dea 
affaires étrangères, le garde des Archives a remis à M. le mar-
quis de Saint-Simon quatre portefeuilles contenant une partia 
des Mémoires historiques et politiques du duc de Saint-Simon. 

« 6 mai 1819. » 

Au-dessous de cette note on lit ce qui suit: 

« Le 28 novembre 1826, ces quatre portefeuilles n'avaient 

pas encore été restitués aux Archives. » 

M. de Saint-Simon affirme que ce n'est pas à charge de res-
titution que la remise lui a été faite. Le 26 janvier ls28, ce-
pendant, M. le comte de La Ferronays écrivait à M. d'Haute-

rive en ces termes : 

« Je prie M. le comte d'Hauterive de vouloir bien remettre 
à M. le marquis de Saint-Simon les trois volumes qui com-
plètent la collection des Mémoires de Sainl-Simon que le roi 

a permis qu'on lui restituât. 
« Paris, 26 janvier 1828. 

« Comte de LA FERRONNAÏS. » 
Une lettre confidentielle était en même temps adressée par 

le ministre à M. d'Hauterive. C'est ce dernier lui-même qui en 

a reproduit la teneur dans un de ses rapports : 

ii Allons, mon-cher comte, disait le ministre, et malgré la 
peine que vous en éprouvez, achevons de nous exécuter, et 
donnons à l'héritier du duc de Saint-Simon les trois ou qua-
tre volumes de la partie historique de ses ouvrages qui man-
quent encore âu sacrifice que vous avez déjà fait. 

« Comte de LA FEUKONNAYS. » 
Neuf années s'étaient écoulées entre les deux restitutions; 

par quel motif? On le comprend par la lettre de M. 
d'Hauterive; il a usé et a'iusé de l'ignorance où pouvait être 
M. de Saint-Simon ; il en donnait le moins qu'il pouvait; il 
profitait de l'absence de M. de Saint-Simon, alors ambassadeur 

à Copenhague. 
La première partie avait été remise; était-ce à charge de 

restitution? Non, sans doute; on le voit assez par la lettre qui 
précède. La restitution même n'a pas été entière : il reste en-
core une Table des matières au ministère des affaires étran-
gères; cette table n'a pas une grande importance ; elle ne ren-
ferme que les sommaires des chapitres ; et môme après la res-
titution, M. d'Hauterive a cherché à retenir le plus possible; 
il voulait qu'on qualifiât la remise comme don plutôt que 
c imme restitution. Ce sentiment est exprimé dans la lettre 
suivante adressée à M. de Saint-Simoii par le ministre : 

« Paris, 31 janvier 1828. 

« Vous devez voir, Monsieur le marquis, une grande mar-
que de la confiance du roi pour vous, dans l'autorisation qu'il 
me donne de vous remettre les Mémoires de M. le duc de Saint-

Simon... 
« Le roi m'a ordonné de mettre pour condition à la remise 

qui vous esi faite, que, si vous ou vos descendants jugiez &> 
propos de faire de nouvelles publications, soit partielle , soit 
complètes, de ces Mémoires, ^'impression ne pourrait en avoir 
lieu que sous la clause expresse d'une autorisation spéciale et 

préalable du ministère. 
« Vous savez, Monsieur le marquis, avec combien peu de 

ménagements il. le duc de Saint-Simon s'est exprimé mille 

fois, eic, etc.. 
« Vous concevez donc facilement qu'en vous accordant la 

faveur que vous avez sollicitée, 1 ; roi se devait à lui-même cî« 
mettre à cette concession une réserve de prévoyance, dont l'opi-
nion que je me suis faite de votre sagesse, Mousie r le mar-
quis, me garantit que l'usage ne peut être regardé comme n -

c;ssaire qu'à l'égard de ceux qui vous succéderont dans la pos-

session de ce manuscrit... 
« Comte DE LA FERRONNAVS. » 
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M. de Saint-Simon affirme que cette lettre n'a été répondue 
par lui qu'à la date du i" août 1*2* ; que, dans l'intervalle, il 
a vu le ministre; qu'alors il a exprimé l'idée qu'il n'était pas 
conforme à la confiance qui lui était due qu'on lui fi t de telles 
conditions, et que, par sa lettre en réponse, il n'a fait que 
consentir à en référer à l'autorité au moment de la publication 
qu'il voudrait faire. 

Voici cette lettre : 

« Paris, 1" août 1828. 
« Monsieur le comte, 

« J'ai reçu, des archives de votre département, les onze 
volumes de manuscrits qui m'ont été remis d'après les ordres 
du roi. 

« Celte grâce, en m'inspirant une profonde reconnaissance, 
m'impose le devoir de répondre à la confiance dont elle m'est 
uu gage précieux. 

« Mon caractère, nia position sociale, et surtout le nom que 
je porte, paraîtront sans doute à Votre Excellence des garanties 
suffisantes sur l'usage que j'en pourrais faire. 

« Toutefois, ie me ferai un devoir de soumettre à 1 examen 
iiu eue jugerait a propos d'ordonner la publ-calion que moi ou 
les miens pourraient se décider à faire de cet ouvrage. 

« J'ai l'honneur d'être, etc. 

« Marquis DE SAINT-SIMON. » 

M. de Saint-Simon ayant annoncé sa publication de 1829, 
une lettre du ministre l'invita à rétablir aux Archives ie ma-
nuscrit. L'affaire s'est alors terminée par la promesse qu'on 

J

rendrait les ordres du roi, et enfin par la révolution de Juil-
et. Il faut donc s'en prendre aujourd'hui aux lettres échangées. 

S'il s'agissait d'un droit revendiqué par l'Etat, c'est à l'Etat 
que M. de Saint Simon devrait en rendre compte; mais la 
seule question ici est de savoir si la restitution lui a donné le 
droit de publication, le droit de publier seul. Or, cette ques-
tion est résolue par les deux lettres, qui se réfèrent aux publi 
cations qu'il pourrait faire, et que lui seul, en effet, pourrai 
faire; elles embrassent la restitution du manuscrit et du droit 
de propriété. 

M. de Saint-Simon invoque donc à bon droit sa possession 
possession dont l'origine est justifiée, et qui est accompagnée 
du titre. Ce titre légitime, est, par la preuve de [la restitution 
suffisamment établi. M. de Saint Simon est-il déchu par l'inob 
«ervation des conditions imposées par le décret du 1

er
 germi 

nal an XIII, comme l'ont dit les premiers juges? 
Le motif du décret, c'est l'encouragement qu'il veut donner 

pour la publication des œuvres posthumes; et dans la prévi 
sion de dangers possibles, dans la pensée d'éviter que l'auteur 
de cette publication ne réclame un privilège exclusif sur les 
autres ouvrages de l'auteur, le décret prescrit dans la publica-
tion des œuvres posthumes la séparation de ces autres ou 
vrages. 

Dans la cause actuelle, ce sont des fragments de l'œuvre pos-
thume, et non les œuxr«^.,Çp,TOJ>lèjgs

y
 gni&nj^étéjjujjliés aille 

res ne sont des cor/s d'ouvrages, comme on les appei'ie"^"'"'.: 

tant que fragments de cette œuvre. 

Le jugement tendrait à décourager la publication posthume 
au rebours du motif du décret. A cet égard, on a fait un tra 
vail fort étendu sur la possibilité de la publication avec les la 
eu nés nécessitées par les précédentes : mais il en résulte, au 
contraire, une véritable impossibilité. I.e Tribunal veut réser 
ver le droit de concurrence, qui ne serait qu'une chimère, car 
personne ne songera à la reprodu-tion des éditions de 178^ 
4791 et ISIS. Tou efois, il appartient au juge, en principe 
d'apprécier l'importance de la publication antécédente, comme, 
dans l'espèce, celle des fragments des Mémoires. Mais tes frag-
ments sont d'une importance assez restreinte pour ne pas faire 
obstacle à la publication faite par M. le général de Saint-Si-
mon. Nous croyons donc qu'il y a eu mauvaise application par 
le Tribunal du décret de l'an XIII, et que l'infirmation de son 
jugement doit être ordonnée sous ce rapport. Quant à la ques 
tion des dommages-intérêts, le chiffre de lo0,000 francs posé 
par M. de Saint-Simon nous parait exagéré, mais nous nous 
en rapportons à cet égard à la prudence de la Cour. 

La condamnation de Barba doit-elle être étendue à Pion? 
Quand il s'agit d'un imprimeur dont la responsabilité est en 
jeu, il y a une distinction nécessaire à établir. L'auteur du pré-
jadice ici est M. Barba; l'agent du fait,M. Pion, est-il dans les 
mêmes conditions que lui? Il faut, ce nous semble, faute et 
mauvaise foi prouvées contre cet agent; autrement, il faudrait 
aller de Pion au prote de son imprimerie, aux hommes em-
ployés à l'impression. Pion devrait donc, en princijie, échap 
per à la condamnation. 

En fait, on lui reproche d'avoir précipité l'édition, d'avoir 
ajouté à l'édition in-4° une édition in-8°, non primitivement 
convenue, il y aurait donc mauvaise foi dans ces divers faits 
Sous ce rapport, nous avons dû faire un examen approfondi 
des griefs proposés contre M. Pion. 

M. l'avocat-général déduit de cet examen que M. Pion est ir-
réprochable au point de vue de la mauvaise loi articulée contre 
lui, et conclut en sa faveur. , 

La Cour se retire en la chambre du conseil ; après une 

heure de délibération, et conformément aux conclusions 
de M. l'avocat-général, 

« La Cour joint les appels principaux et incident, et sta 
tuant sur le tout : 

« Considérant qu'il est établi par pièces officielles que, dans 
le cours des années 1819 et 1828, le général duc de Saint Si-
mon a obtenu de l'autorité supérieure la remise des Mémoires 
manuscrits que le feu duc Louis de Saint-Simon avait légués 
en 1755 à son cousin l'évêque de Metz, et dont un ordre du roi 
Louis XV avait prescrit le dépôt aux affaires étrangères pour 
empêcher une publication qu'on regardait alors comme inop-
portune et dangereuse ; 

« Considérant qu'il est également établi que le général de 
Saint-Simon, usant du droit attaché à la possession de ces 
manuscrits, en a fait en 1829 une publication complète, et que 
d'autres éditions ont suivi sans qu'il s'élevât contre cet exer-
cice de la propriété littéraire aucune réclamation ; 

« Considérant qu'un dernier traité, fondé, comme ceux qui 
l'avaient précédé, sur la faculté exclusive de reproduction 

Î

[u'aurait eue le général de Saint-Simon, ayant été conclu par 
ui, en 1855, avec le libraire Hachette, Gustave Barba en a 

contesté le principe, et, malgré lea protestations du général et 
de son ayant-cause,réimprimé les Mémoires telsqu'ils avaient 
été publiés en 1829, invoquant, pour justifier sa conduite, 
!• que les manuscrits du feu duc de Saint-Simon, devenus en 
■1760 propriété de l'Etat, ne pouvaient être aliénés au profit 
d'un seul, et qu'en les remettant, contrairement aux lois, au 
général de Saint-Simon, lequel d'ailleurs n'était pas le repré-
sentant direct de l'auteur, l'administration n'avait pu lui con-
férer des privilèges réservés à la qualité d'héritier ; 2° que la 
remise fùl-el e régulière, e' le général eût-il rempli les condi-
tions sous la foi desquelles elle a eu lieu, ce qu'il n'a pas fait, 
l'effet en serait annulé par cette circonstance que les Mémoires 
ayant été reproduits avant 182;», étaient tombés dans le domaine 
public; 3°quesi l'édition de lfc29est supérieureen étendue aux 
publications antérieures, par cela seul que les parties encore 
ignorées des M moires de Saint Simon ont été confondues avec 
les fr gments déjà connus, le droit exclusif de reproduction 
réclame par le général de Saint-Simon est perdu, ce droit ne 
pouvant, aux terni, s du décret du 1

er
 germinal an XIII, être 

conservé que par une publication séparée des textes inédits; 
« Considérant, sur le premier point, que les Mémoires de 

Saint Simon, fruit de son intelligence et de son travail, for-
maient, au jour de son décès, une propriété privée, et que, du 
moment qu'il est constaté que le d pot aux affaires étrangères 

n'a eu lieu qu'en vertu d'un ordre du roi et pour empêcher 
toute publication, toute idée d'appropriation au domaine pu-
blic disparaît; que les mesures de police, quelle qu'en puisse 
èlre la nécesMté quand elles interviennent, ne peuvent avoir 
pour effet d'altérer et de déplacer le droit de propriété; que 
l'Etat dès lors n'a jamais eu qu'une ( ossession de faji, et que 

la remise obtenue par l'appelant aiété la reconnaissance du 
droit encore entier de la lauulle de Saint-Simon; 

« Qu'en supposant avec Barba que le général de Saint-Simon 
n'est pas le représentant-direct de l'auteur des Mémoires, ce 
fait, qui pourrait avoir pour conséquence de l'exposera des re-
cours, s'il existe des héritiers du sang, ne peut exercer d'in-
fluence sur la condition des tiers; 

« Qu'à leur égard, ces poursuites ne sont pas moins autori-
sées, puisque, d'après la loi de la matière, la qualité de dé-
tenteur suffit à l'exercice des droits d'auteur, et que, dans la 
cause, la possession a son principe dans un acte libre et vo-
lontaire de l'administration ; 

« Considérant, sur le second point, que de l'examen atten-

tif des publication» faites avant 1829, publications qui n'ont 

raire. 
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eu l'assentiment ni de l'autorité ni de la famille, et dont la 
plus étendue reproduit à peine le cinquième du manuscrit de 
Saint-Simon, il résulte que non-seulement elles sont incom-
plètes, mais qu'elles ont le tort plus grave de défigurer l'œu-
vre originale, en altérant son caractère; 

« Considérant, en effet, que la première, celle de 1788, n'est 
qu'un recueil d'anecdotes ramassées au hasard, et qui, sépa-
rées des récils dont elles sont l'accessoire, ne sauraient donner 
au lecteur qu'une imparfaite idée do l'ouvrage de Saint-Si-
mon ; 

« Que la seconde, celle de 1791, éditée par Soulavie, ne pré-
sente pas seulement des lacunes et des mutilations comme 
celle qui précède, mais que, de l'aveu même de l'éditeur, elle 
contient des additions, et que regardant les Mémoires comme 
de simples matériaux recueillis pour l'histoire du dix-septieme 
siècle, il a détaché tous les principes de droit public qui s'y 
trouvent répandus et en a formé un volume qui n'est pas plus 
l'œuvre matérielle que l'œuvre intellectuelle de Saint-Simon, 
en raison des interpolations commises par l'éditeur; 

s Que dans la troisième, enfin, qui date de 18 8, outre la 
plupart des défauts déjà signalés, l'ordre qu'avait suivi l'au-
teur n'a pas été respecté et qu'à son plan a été substitué un 
plan entièrement difièrent ; 

« Qu'ainsi, soit qu'on envisage l'importance relative des pu-
blications antérieures à l'année 1855, soit qu'on s'attache à la 
composition de celles qui ont précédé 1819, aux additions ap-
portées par certains éditeurs, au retranchement fait par tous 
des détails destinés à mettre en lumière les faits et les person-
nes qui s'y trouvent mêlés, soit enfin qu'on tienne compte des 
mutilations qu'on rencontre à chaque page, et des modifications 
qu'a subies l'ordre adopté par l'écrivain, on ne peut ne pas re-
connaître que les compilations publiées en 1788, 1791, 1818, 
n'avaient pas révélé l'œuvre de Saint-Simon, telle qu'il l'avait 
conçue et exécutée, et qu'au moment où parut une édition com-
plète du manuscrit en 1829, cette reproduction fut, dans l'in-
térêt des lettres et de l'histoire, une découverte véritable ; 

« Qu'il suii de là que si les compilations antérieures à cette 
époque sont dans le domaine public, et peuvent être réimpri-

mées contre la volonté du général de Saint Simon, cette cir-
constance ne saurait influer sur la propriété d'une œuvre qui, 
restituée dans son texte original, constitue un livre nouveau; 

« Considérant, enfin, sur ce point, que si, comme il est al-
légué, le général n'a pas accompli, avant de publier l'édition 
de 1829, les conditions que lui avait imposées le ministre des 
affaires étrangères en lui remettant le manuscrit, Barba n'est 
pas reoevable à se prévaloir de ce fait, le droit de l'Etat ne 
pouvant pas plus être invoqué pir lui que le droit de la fa-
mille; 

« Considérant, sur le troisième point, qu'en admettant que 
le décret du )*

r
 germinal an XIII doive être entendu en ce 

sens, que l'adjonction de l'œuvre posthume aux œuvres déjà 
publiées enttaîne fatalement l'extinction de la propriété litté-

, les circonstances particulières du débat en excluraient 
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nement interprétées n'ont en vue que des ouvrages distincts 
des publications déjà fa tes, formant par eux-mêmes un tout, 
une individualité, n'ayant ainsi d'autre lien avec le passé que 
l'identité d'origine, et pouvant en conséquence être reproduits 
utilement dans une édition séparée; 

« Qu'il répugne à la raison que, dans tous les cas où de 
simples fragments d'une œuvre littéraire ont été publiés avant 
ou depuis la mort de l'écrivain, le possesseur de l'œuvre com-
plète soit obligé d'en restreindre la reproduction aux parties 
encore inconnues, sous peine, s'il la reproduit entière, d'être 
privé du di oit exclusif que le décret a consacré; 

« Qu'il est moins admissible encore que la conservation de 
ce droit soit soumise à une telle condition, quai d il s'agit, 
soit d'ouvrages scientifiques que l'omission d un seul passage 
pourrait rendre inintelligibles, soit d'ouvrages historiques 
dont le mérite essentiel consiste dans l'enchaînement et la sui-
te des faits, dans les explications qu'en donne l'auteur, dans 
les conséquences qu'il en tire, toutes choses inséparables, si 
l'on veut conserver à l'œuvre son intérêt; 

« Que s'il pouvait en être autrement, dans l'espèce actuelle, 
il arriverait qu'au lieu de présenter dans leur unité les annales 
où le génie de Saint-Simon a fait revivre les événements etles 
personnages de son temps, la publication des Mémoires ne se-
rait qu'une réunion de fragments plus ou moins étendus, sans 
suite, sans liaison, et qu'ainsi une œuvre essentiellement indi-
visible se trouverait partagée en deux ouvrages d'une lecture 
sinon absolument impossible, au moins difficile et rebutante, 
par la nécessité de recourir continuellement de l'un à l'autre, 
afin de compléter un récit de bataille, une négociation, un 
portrait, une page, une phrase même, tronqués dans les pre-
mières publicatiuiis; 

Que telle ne peut être la pensée d'une loi dont le but incon-
testé a été de favorber à la fois les possesseurs d'ouvrages iné-
dits, et le public, les premiers en leur conservant une proprié-
té que semblait leur contester la législation existante, le pu-
blic en lui procurant la jouissance d'oeuvres qui, sans les 
dispositions nouvelles, auraient pu ne jamais voir le jour, ré-
sultat incompatible avec l'interprétation du jugement attaqué 
puisque le détenteur du manuscrit ne pourrait, sans sacrifier à 
sou intérêt personnel la réputation de l'écrivain qu'il represen 
te, consentir à publier son œuvre mutilée, et que, s'il s'y dé 
terminait, le public, en raison des lacunes et de la nécessité 
de recourir pour les combler à des publications anciennes, 
n'en retirerait point un avantage réel; 

« Considérant enfin que les compilations publiées avant 1829 
ne se composant, comme il a été dit, que d'extraits altérés, 
incomplets, reproduits dans un ordre et d'après un système 
étrangers à l'œuvre originale, la restitution du manuscrit en-
tier a formé un livre nouveau, ce qui suffit, en toute bypoihè 
se, pour écarter l'application de la prohibition établie par le 
décret de germinal, sauf le droit acquis à tous de réimprimer 
à leurs frais lesdites compilations-; 

Considérant que des motifs ci-dessus exprimés il résulte 
qu'en réimprimant et vendant l'édition de 1829, Barba a porté 
atteinte aux droits des appelants, et qu'il doit la réparation du 
préjudice qu'il a causé; 

Que son obligation à cet égard est d'autant plus étroite que 
personne avant lui n'avait contesté la propriété du général de 
Saint-Simon, qu'au moment où il annonçait sa publication il a 
été plusieurs fois averti, qu'au mépris de ces avertissements il 
ne s'est pas borné à suivre l'impression qu'il avait commencée, 
qu'il en a de tous ses efforts hâté la conclusion, afin que son 
édition devançât l'édition d'Hachette, et que pour mieux atti-
rer les acheteurs il a venlu aux prix les plus réduits; 

« Considérant qu'il est constant qu'en raison de cette con-
currence inattendue et des moyens employés pour en assurer le 
succès, le général de Saint-Simon a été forcé de renoncer aune 
partie des avantages qu'il avait stipulés en traitant avec Ha-
chette, et que celui-ci a été obligé d'abaisser ses prix, et de 

l'aire, pour soutenir la lutte, des frais d'annonces considéra-
bles; 

Que toutes ces causes de dommage doivent se combiner 
avec le profit illégit me q>.'a retiré Burba de sa spéculation, 
pour fixer le chiffre de l'indemnité due aux appelants; 

« En ce qui touche Pion : 

« Considérant qu'il est justifié qu'un traité le liait envers 
Barba, et qu'il n'est pas suffisamment établi qu'en l'exécu-
tant, nonobstant le procès commencé, il ait agi de mauvaise 
foi; 

« Sans s'arrêter aux faits articulés par Barla, lesquels ne 
sont ni pertinents ni admissibles; 

« Infirme ; déclare qu'en publiant deux éditions, l'une in-4% 
l'autre in-8°, des Mémoires de Saint-Simon, tels qu'ils ont été 

reproduits en 1829, Barbaa attenté au droit exclusif du géné-
ral de Saint-Simon, et à celui qu'avait acquis Hachette de 
faire une édition conforme au manuscrit original ; eu consé-
quence, fait défense à Barba de continuer la vente desdites 
éditions in-4" et in-8", et, pour le préjudice qu'il a causé aux 

appelant-, le condamne à payer, à titre d dommages-intérêts 
au général de Saini-Siuion, la somme de 20,000 francs, à Ha-
chette celle de 50,000 francs; le j"gpment a l'égard de Pion 

sortissant effet ; ordonne que ces condamnations seront exécu-
tées par corps, et fixe à deux ans la durée de la contrainte-
condamne Barba en tous les dépens, etc. » 

COUB IMPÉRIALE DE PARIS (2* ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audiences des 20, 27 et 29 janvier. 

L'EMPRUNT TURC. — MAXDAT. — DEMANDE EN 100,000 FR. 

DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

M* Mathieu, avocat de M. de Bourbevelle, demandeur 

et appelant, s'exprime ainsi : 

Les efforts tentés depuis plusieurs années par la Turquie 
pour se créer des institutions de crédit, et associer a ses opé-
rations frnàncieres les gouvernements occidentaux, sont des si-
gnes caractéristiques de 1 esprit de progrès qui semble animer 
ee gouvernement. Ce nest pas, toutefois, sans dilhcu tes que 
ce résultat a été obtenu; le souvenir des démêles judiciaires 
auxquels a donné lieu la négociation d'un premier emprunt 

turc est encore pré ent à tous les esprits. Je me hâte de dire 
que, dans le procès actuel, le gouvernement turc est tout a 

fait désintéressé. , 
Le débat soumis à la Cour s'agite uniquement entre le né-

gociateur du dernier emprunt, M. Durand, de Constantinople, 
et la personne qui, ayant eu l'idée première de cette opération, 
a été tenue à l'écart et exclue de toute participation aux bé-
néfices. Cette personne, c'est M. de Bourbevelle; une première 

fois il s'est adressé aux Tribunaux. Dans la pensée où il était 
que de ses relations avec la maison Durand était résultée une 

véritable société commerciale, il avait saisi de ses griefs la ju-
ridiction arbitrale. Mais sa demande avait été repoussee par 

un jugement de compétence, confirmé par un arrêt conçu en 
ces termes : 

« Considérant que des documents du p-ocèset de la corres-
pondance des parties sainement interprétées il résulte que Du-
rand a été simplement le mandataire de Bourbevelle, et que 
son mandat avait pour objet de préparer la négociation d'un 

emprunt proposé par M. de Bourbevelle au gouvernement ot-
toman; 

« Que si, comme il est allégué par de Bourbevelle, Durand 
a manqué à ses engagements en contractant, en Angleterre, 
un emprunt auquel de Bourbevelle est étranger, ce que la Cour 

n'a point à vérifier, ce fait ne pouvait donner lieu qu'a une 
action en dommages intérêts; 

« Que la connaissance d'une telle action n'appartient point 
à la juridiction arbitrale; 

« La Cour, 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges... » 

M. de Bourbevelle a pensé que cette décision lui permettait 
dè reproduire utilement, sous une autre forme, lei répétitions 
qu'il prétend avoir à exercer, et il a saisi le Tribunal civil 
d'une demande tendant à la eoudamnation de M. Durand en 
100,000 fr. de dommages-intérêts. 

auHf'ra'&aÏT',!?
111141

'
 a

 repoussé sa demande par jugement ren-

« Attendu que de Bourbevelle ne justifie pas de l'existence 
et de la réalité du mandat qu'il prétend avoir donné à Durand, 
et sur la violation prétendue duquel il fonde sa demande con-
tre ce dernier; que si, à diverses époques, Durand a été char-
gé par de Bourbevef e de suivre auprès du gouvernement turc 

les négociations relatives à un emprunt, il résulte des docu-
ments do la cause que c'est non point comme mandataire de 
Bourbevelle. mais comme substitua à celui-ci, mandataire lui-
même des commettants et des banquiers qui, en cas de suc-
cès des négociations, auraient dù réaliser les fonds de l'em-
prunt ; 

« Que dès lors, en l'absence de toute réclamation de la part 
de ces commettants ou banquiers dont de Bourbevelle a été le 
mandataire, celui-ci, mêmê en supposant la violation duman-
dat, ne saurait être fondé à asseoir sur cette violation, en son 
propre nom et dans son seul intérêt, une action en dommages 
et intérêts, puisqu'en cela il exciperait du droit d'autrui; 

« Attendu d'ailleurs que la violation prétendue du mandat 
n'est pas établie; qu'elle .résulterait, d'après de Bourbevelle, 
de ce que, au mépris du mandat à lui transmis a diverses épo-
ques, notamment en 1811, 185i et 1853, Durand aurait traité 
personuement à Londres, en 1851, de l'emprunt qui avait été 
l'objet dudit mandat; mais qu'il est constant au procès et éla-
bh par la correspondance des parties, que les négociations de 
1841, lf<42et 1X5IJ étaient définitivement rompues à l'époque 
ou Durand a reçu du gouvernement turc la mission en vertu 
de laquelle il a traité; qu'en eflèt, quant à la négociation de 
1841, il est constant que le comte de Lara, de qui de Bourbe-
velle tenait les poùyoirs| dans lesquels il s'est substitué Du-
rand, y avait renoncé lui-même, en reconnaissant que le gou-
vernement turc ne voulait pas entrei encore dans la voie des 
emprunts; 

« Que des deux négociations de 1832, la première, engagée 

au nom des banquiers Ardoin et Bicardo, avait échoué parce 
que lesdits banquiers s'étaient refusés à envoyer leurs pouvoirs 
et la seconde avait pris fin par la même cause, les banquiers 

Ernest André, Noël et Place ayant, à raison des éventualités de 
la guerre, retiré les pouvoirs qu'ils avaient d'abord envoyés, 
et de Bourbevelle n'ayant pas pas pu, plus tard, en obtenir dé 
nouveaux; 

« Qu'enfin, quant à la négociation de 1853 avec Manuel et 
Valdouerj^e de Bourrevelle s'était efforcé de mettre à la place 
des.banquiers qui avaient refusé ou retiré leurs pouvoirs il 
avait rompue lui-même en ne consentant pas à se soumettre à 

la condition d'un versement préalable imposé à la Turquie; 
t J'ainsi toutes les négociations dont Durand a pu ê'tre 

s jssivement chargé dans la période de 1841 à 1853 étaient 
deiinitivement rompues dans les premiers mois de 185i • 

qu'aussi la correspondance, très active jusque-là entre les 
parties, s'arrête et cesse absolument dès le mois de mars 
1854 ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, la mission confiée 
directement, trois mois plus tard, en juin 1854, à Durand 
par le gouvernement turc, d'aller à Paris et à Londres négo-
cier un emprunt au nom et pour le compte de la Turquie est 
évidemment étrangère aux négociations susrelatées et né s'y 
rattache par aucun lien ; que Durand était entièrement libre 
des lors, d'accepter cette mission, et qu'il ne doit aucun 
compte à de Bourbevelle des avantages qu'il en retire et aux-

quels de Bourbevelle n'a droit, à aucun titre, de prendre 
part,j 

« Déclare de Bourbevelle mal fondé dans sa demande, l'en 
déboute et le condamne aux dépens. » 

M. de Bourbevelle, continue M' Mathieu, a déféré ce juge-
ment a la censure de la Cour; l'exposé des faits et les induc-
tions qui en découlent suffiront à démontrer que les premiers 
juges n ont pas fait une juste appréciation des griefs exposés 

qu'il me recommanda de ne pas tracasser la se 
M. le procureur impérial : Quand M. X i •

 Vatlt
«. 

avait des soupçons, Fouet ne répondit pas. "
 Ul 

L'accusé pousse des sanglots ; mais où rem 
l'œii sec. Il i rofere des cris sourds, des imprep ̂  

Le lémon X... : Je désire qu'on insis e sur ce "
s

-
ou parler du testament? qu'on ledilfe! *

 w
 P°'4t, | 

été pl
us 

La défense fait remarquer que 

17 novembre qu'à sa première audition.
 1

"
us e

*pl| 

Le témoin: Tout s'explique: On faisait l'a,,, 
moi ; j'étais en proie à la plus vive douleur • j^.^t 
taient pas bien présenis. Mais je dis la vérité 
d'un auteur à l'assassinat 

.1/' 
M. X 

e ma sœur. il ï a, sou' 
' Dugabè : Le témoin apprécie et il ne doit n & 
... a dit à l'instruction : «En voyant 1,. ca^'P^ tioi tioti 

puis me rendre compte de la perpétration du crim
 e

'î i
4
** 

Fouet arrache violemment son bonnet ; jl
 vo

 ,-
e

' * »
 Cl1

ci 
tire 

par son client 

IUHT^KTA
6 dans

.!'
eîtamende

 ces faits, déjà reproduits 
lors des débats de première instance. 

La Cour, après avoir entendu M" de Lamberterie avo-

cat de M. Durand, et sur les conclusions conformes de 

M 1 avoctit-general Moreau, a confirmé la sentence par 
adoption des motifs des premiers juges. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE. 

Présidence de M. Sacase, conseiller à la Cour 

impériale de Toulouse. 

Audience du 30 janvier. 

ASSASSINAT D'UNE FEMME PAR SON MARI ET SA SERVANTE. 

Le témoin X..., frère de la victime, est rappelé. 

Le témoin : Cuand j'interpellai Fouet, je lui dis ; Une seule 
personne ne peut avoir commis le crin e sSutS^us 
quelqu un ? Réfléchissez ; celte fille,

 ave
c qui vous avez eù un 

enfant a-t-elle pu aider au crime? Il y l un complice V
ou avez dù voir, entendre : le contraire est impossb7- î"cSne' 

a ete commis de trois à quatre heures du matin. ,lè sus™ 

vaincu que plusieurs personnes ont participé au crime Le té-

moin est en proie a la plus vive émotion.; Vous l'avez désha-
billée ma sœur ; on a porté le linge sale au grenier 

M.leprwdenl: Fouet, votre silence vis-à-vis de'Marie est 
singulier. Vous n'avez rien dit contre elle?— R J'étais oara 

lysé ; je crus à un coup de sang. (L'accusé a mis son bonnet 

no
ir

 sur les yeux.; Le témoin ne dit pas la vérité quand il dit 

Après plusieurs témoins, on appelle Marie S K 

nagère, du Allemands.
 u

"
r

>, I 

.. -1 
C'est moi, dit le témoin, qui ai enveloppé le car] 

vement.) A dix heures, je fus mandée par la femm % 
valet de Fouet. A dix heures et demie j'arrivai, et '"C A 
me dit qu'elle regrettait beaucoup madame. Kl'le

 ce

f
"«feu 

coiffe, et pendant ce temps je vaquais à l'opérati
un

 f*^- \ 
nière toilette. Je mis au cadavre un manteau de l i 't 
vrai que je le mis à l'envers; c'était la première f

0
; '

 e
'ï ^ ' 

sevelissais un mort. Mais, à l'aspect du cadavre j ^1
 va

'
e 

et je dis que madame avait dù bien souffrir. J
E

 p'J
e
i!

ec
9ii ^ 

*: devi 

soei 

tint) 

niai 

S 

davre après l'avoir décoiffé. Fouet vint, et embrassai
 e 

M. Emile X... vint aussi, et m'ordonna de découdrei • ' 
parce qu'il y avait mort subite. Ce dernier croyaitP ^ 

vie. On rappela Fouet, et on lui communiqua cette - ' 
« Si elle pouvait revenir, elle reviendrait bientôt ^* 
Fouet. Nous frictionnâmes les jambes, mais ce f

u
î " 'i'' 

M, X... me demanda ce que je pensais des tachesi ' 
voyait : je n'eus pas une mauvaise opinion. ï"' 

D. Et cependant vous avez trouvé le cadavre couvert 
manière que l'on ne voyait pas le cou, les taches et

1
 ' 

moses? — R. Je ne pensais rien de mal. 

M"' Y... ré|)ète que l'ensevelisseuse remarqua le J. j 
les taches. Elle me dit que madame était morte d'un 

sang; mais je lui dis : « D'où viennent ces taches'» tîM 

prêt' 

res. 
l'exs 

rem] 

pan 

M 

du ti 

pèce 

% nia" 

i
 toUC 

ce»)' 

répondit : « Des boucles d'oreille. » Je lui demandai i 

qu'elle avait trouvé à madame. Elle avait caché l
a (

'h ^ 
sous le matelas, et elle remit un bonnet sale que j» j 

pas être celui qu'avait madame. L'ensevelisseuse le m^°* 
derrière l'ouverture du manteau de lit, pour cacher In "if 
sures et afin que l'on ne vîi rien sur la poitrine. " 

Le témoin, sur une question du procureur, dit q
st

f 
lui avait promis 60 fr. pour l'ensevelir. (A ce chifire ni 
meur générale d'etonnement s'élève dans la salle.) 

n <■<>-.„■ i;, 1» p-.v J~ l\,nôration et du silpnoa. H ran.,, 
rouet vous payât pour vous taire, pour cacher ce f ' 
aviez vu et ce qu'il y avait sur le cadavre.

 et 

M. X... déclare que la femme témoin vint lui deniamt 
fr. de la part de Fouet. Je ne vou us pas payer cette so 

exagérée. Jed mandai un mot de Fouet, et, le lendemab! 
témoin me dit que Fouet n'avait pas de papier pour écrire 
force de demandes, je donnai 40 fr., et je trouvai le prisi; 
élevé. Fouet me pria d'avancer les frais de funérailles, 

L'audience est levée à cinq heures et renvoyée au, 

demain matin dix heures, pour le réquisitoires les* 
doiries. 

Audience du 31 janvier. 

taire 

soeit 

d « i 
tours 

trie i 
le tu 
l'em! 
aucu 
saut 
prés 

0 

et sa 
nous 
leur 
nous 
annéi 
saien 

0c 

delà 

L'affluence est plus considérable que les jourspraJ ^
; 

dents. On remarque un plus grand nombre de dames,(J
 iue

"
( 

avant dix heures, bn ne voit nulle part de place libre.' | 

Quelques instants avunt l'heure de l'ouverture de l'J 

dicuce, les accusés soiit introduits. Ils portent le îïên 

costume; Fouet entre, le bonnet et chapeau sur lesyeiïl 

Il cause avec quelques personnes qui s'approchent i
 1 

banc des accusés. Avant l'entrée de la Cour, Fouet t» 

la main gauche sur ses yeux, qu'il n'ose lever. Cette eniti 

produit une certaine sensation. La foule remarque I atlitm 

pâle et abattue de Marie Salles, qui n'a plus le trail coin 

des deux premiers jours. Un moment après, Fouet outi 

son portefeuille et lit de petits papiers que nous preim 
pour des papiers de notes. 

A dix heures vingt minutes, la Cour entre en séance. 

La parole est donnée à M. le procureur impérial; mal 

auparavant, la Cour, pour cause de maladie, dispeuff 
M, Jaybet. 

diess 

étaiet 

assur 

primt 

ces. ' 

aueur 

Î0II11T 

renip 

Or 

e\eci< 
vait y 

des hl 

mes a 

Vexée 

D. Marie, quelle quantité d'eau forte aviez-vous été chWaiiislt 
gée, par Fouet, d'acheter à Pamiers? — H. Il n'avait indiqi pas ét> 
aucune quantité; il me dit de porter une bouteille d'eau for», ^,,5 

et il m'indiqua la bouteille que je devais prendre. p
ul] 

M le président: Le pharmacien réduisit la quantité»
 m

^ 
mandée, et Marie dit : « Pour si peu, il ne valait pas la peu» ■ 

de me faire prendre cette bouteille si grande. » , . '•} .„! 
M" Dugabé : Pourquoi Marie cacha-t-elle sous un toit » 

reste de la monnaie de la pièce du S fr. ? — R. Je ne pensai tett 
pas à la rendre. ^

lei
' H 

Fouet et Marie dé clarent persister dans ce qu'ils ont dit Ireio» 

M. Daguilhon, procureur impérial, se lève au é*
 con((a

, 
d'un religieux silence. Pendant trois heures l'honorai» 

magistrat a captivé l'attention générale. La lucidité, lof 

dre, la logique qu'il a mis dans son discours énergique 

ont plusieurs fois ému l'auditoire-

La parole est donnée à M
e
 Vidal, avocat de Marie 

les. M
e
 Dugabé a plaidé samedi pendant une h

eure
',. 

cinq heures, l'audience a été renvoyée à dimanche, «' 

heures du matin, pour la continuation et la fin des dé-
bats. 

quitte 

laissai 

d'uni 

Ce 

fille,, 

«onim 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS [T ch.)-

Présidence de M. de Charnacé. 

Audience du 31 janvier. 

ESCROQUERIES.— L'AGENCE DE REMPLACEMENTS MAGIN Et « 

— RAISON SOCIALE SOtlS LE NOM D'UN MOKT. 

Pour quelques maisons de remplacement militaire^ ^ ^ 

exécutaient honorablemetitleurs engagements, tant u ag ^ ^ 

ces de remplacement remplaçaient si mal, qu'on les» <
 fre

 ^ 

tes remplacées par une institution offrant la plus comp 

leuse 

ïotsge 

l'autn 

des
 Vi 

«flou 
Pour 

tioo ï 

sécurité. 

Au nombre des agences de troisième ordre, il
 en 

une, dont le nom couvrait les murs de Paris et la 4 | 

trième page des journaux, c'était l'agence Magin et
 L

 ' cond
H

, 
Voici devant le Tribunal, sous prévention d'escroq ^ • 

rie, le chef de cette maison, non pas M. Magin, 9
uin

 4 Etietir 
te pas, mais bien le sieur Bideau, unique proprietair 1 

gérant de cette affaire. -,
 e

n 

Bideau, ancien agent d'assurances à Besançon, ni 

faillite en 1846, puis condamné pour banqueroute suVA 

à six mois de prison, vint, à l'expiration de sa pe' > 

Paris, où, après avoir fait le courtage pour "'"^" j^n 

agences de remplacement, il fonda lui-même une m ^ « p
r

^ 

rue du Petit-Pont, 15, sous la raison sociale Bideau e | 

bien qu'il fût absolument seul dans cette entreprise. ^ 

Presque sans ressources, et sous le coup de norn 

ses poursuites judiciaires, il songea à trouver le n1 
d'échapper à ces poursuites et de toucher les benenw^ i .«,„ 
son agence, sans avoir à en payer les charges, e 

comment il résolut ce problème : . /
ta

jt, 
11 avait connu, en 1843, un nommé Magin, qj"

 en
 ^ 

comme lui, courtier d'assurances ; cet homme
 eW1

^
ala

dje 

moment dans un hôpital de Paris, atteint d une ' ^ 

de poitrine qui ne laissait aucun espoir de guf'r
m

,'il 

deau le fit sortir de l'hôpital, le prit avec lm, et, nie 4 „ 

n'existât aucune association entie eux, il lui ni 

cotrespondance et signer du nom de Magin et U 

-~-ès son in!"-

mourait; mais, trois jours 

Un mois après son installation chez Bideau , ■ ^ 

avant, Bideau lui ava» *" 

"ie 
<or

S( 
c«tiî 
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)ns 1... 

m relies de papier timbre, l'une Magin et C , 

ta *g »°
is f

 nom de Magin, avec ces mots : «< J approu-eS jg^du «eu nom a ^ ^ ^
 trojsjème du nom seu

,
 de 

i^"fédéde ces mots : « Bon pour procuration ge-

nérile- ».
 rlaill

 les mots : « J'approuve 1 écriture ci-

SU
fC

 R fléau dicte à une fille Etienne, sa concubine, 
i^ûSi " },„, note établissant une société en nom collec-

^P^\\
B Pt

 Magin >mort depuis plus de quinze jours), 

eii'
1
', ijn'alionde Banque départementale et la raison 

5
|»^

110
." ,','re i

 e
 bat de ceue société était la continua-

nte S*»?1,"/ * -
a

P»i do»
 JeS

 usiKnalure sociale appartenait à cha 

'fs, j jtiireâi
 M

 *.
t
 civile ou naturelle de l'un des 

» T_„.iés. La 1 ,„.„,,, nhnncrpmnnt aux ODITi 

#-jtc ̂ rations d'assurances et de remplacements mi 
1 'îbacau des as» 

s associés ne 

rte
r aucun changement aux opérations delà 

Çdevait aPr . j
a
 signature, ni à la raison sociale, qui con 

i< la mort 

socicS 

socieW 

niaterf u
ailC

-seing portant les mots: Magin etO, Bi-

Sur !
 g

 |a fille Etienne un acte par lequel la préten-

dean
 renf

j acquéreur, moyennant 15,000 fr., de 

tte
 f

- (in*
 5
f'prient de la rue du Petit-Pont. 

pé»b
|isse

"
 ae

 ces deux actes, Bideau se trouvait à l'a-

Au nioj' j
[es

 de ses anciens créanciers, qui se trou-

bri ̂
 v

°
 és cn

 présence d'une compagnie nouvelle, 

vaientP'^V. coctété se met alors en relation ave 

i co-associe survivant. Enfin le 

lient estimés 15,000 fr. 

et O, Bi-

j>anpartentr 
81 ■ clientèle étaient estimés 15,000 fr. 

Te, \ 

ie |
<( , .;'"des pôursui 

lit: 

La pré 
te 
1% 

"Rendue société se met alors en relation avec un 
" ' Tonibre de mandataires de province, choisit de 

f
i[
!
à
 ^oarmTïes instituteurs, les 

prélerenoc^^
 a

d
resse

 des prospectus faisant ressortir 

m
 E

 , ,J
p a

vec laquelle la compagnie avait toujours 
rexaC

 ses engagements. Elle leur promet 70 fr. de prime 
tôt,. 

maires et les notai-

prospèe 

avec laquelle la compagnie avait toujours 

rempj' 
parc! 

chaque assurance. 

SSawàrances, par lequel1 les primes, soit en es-

rés, elle fait remarquer, notamment, l'article 5 

du
traUe

 |! "en" billets^ 'doivent être déposées entre les 
pèces, so

 onne
 choisie par eux, et ne peuvent être 

SScesparla société qu'après justification des rempla-

S des^istnictions générales adressées aux manda-
ll
H - et dont copie était laissée 'aux pères de famille, la 

'
e,i

^ S Magin et ^s'exprimait ainsi: 

,
 c nous

 on trouve franchise et bonne foi ; point de dé-
»
nM

 .i même d'indélicatesse. Arrière les chevaliers d'indus-
qtu ont souvent laissé des victimes pécuniaires ; qui, après 

wiAse prennent l'argent des bons numéros et laissent 

Embarras ceux qui en ont amené
 >
 de mauvais. Avec r 

dans 
nous, 

il n'y a à craindre ni malver-
puisque nous ne touchons qu'a-

béràiioii de remplacement. » 

1 k trie 

»« aTuns dangers de cette espee 
sation de tonds «i faillite 

ai
'< près entière liberan 

1 On lit dans un autre endroit de ce même document : 

M a Fidèles à nos antécédents depuis quatorze ans, tous nos 
^ assurés ont été remplacés sans aucune augmentation de prix 
a

'°'
;
 et sans aucune démarche ni déplacement des pères de famille; 

>n
\ nous tenons à la disposition de ceux qui nous honorent de 

lH leur confiance, des attestations régulières et constatant que 
1 nous avons rempli intégralement nos engagements eu 1840, 

année où les conséquences politiques de l'affaire d'Orient fai-
saient craindre que la paix ne fût troublée. 

On va voir comment ont été remplies ces promesses 

de la société Magin. 

D'après les bases de la société, l'assurance était mu-

tuelle entre tous les assurés d'un même canton qui s'a-

dressaient aux représentants de Magin et C, lesquels 

étaient chargés de signer les traités d'assurances. Tous les 

assurés déposaient chez le notaire du canton, à titre de 

prime, une certaine somme, soit eu billets, soit en espè-

ces Lorsque les opérations du tirage et do la révision 

étaient terminées, les hommes libérés n'avaient droit à 

aucune restitution et la soeb té pouvait prendre toutes les 

sommes ou billets déposés, à la charge par elle de faire 

^ remplacer lis hommes atteints par b sort. 

Or, dans les cantons où le prix des assurés libérés dé-

passait celui à payer pour les remplacements, la société 

exécutait ies engagements, mais dans les cantons où il de-

vait y avoir perte, elle ne louchait pas toujours la prime 

des lïbfi'és ; mais aussi, elle ne remplaçait jamais les hom-

mes appelés sous les drapeaux, etlorsqu'on lui demandait 

1 exécution des traités, elle ne répondait pas, ou elle ré-

pondait par des moyens dilatoires et des prétextes ; c'est 

pH qu'un grand nombre d'assurés tombés au sort n'ont 

pas été remplacés, bien que la société ait touché les pri-
JKS. 

Poursuivie par voie civile par un certain nombre d'as-

wés, il est intervenu contre la société Magin des con-

damnations dont le chiffre ne s'élève pas à moins de 
3^,565 fr. 64 c. 

.Cetteprétendue société a cessé ses opérations le 8 jan-
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 Pédant lro<* années consé-
«w il ne s agisse de l'élection d'un notaire 

exerçant seul au cfof-lieu où siège la chambre des notai-
res, ou étant seul éhgible. 

Ces résolutions, dont la première a une importance 

réelle, sont intervenues dans l'e,pèce suivante : 

M. Mouceiot, notaire à Tonnerre, avait été élu membre 

de la chambre de discipline des notaires de cet arrondis-

sement, quoiqu'il fit partie de celte chambre depuis plus 

de trois ans. Cette élection fut annulée par le ministre de 

lu justice comme contraire à la disposition formelle de 

l'art. 26 de l'ordonnance du 4 janvier 1843, qui s'oppose 

à ce qu'un membre reste plus de trois années consécutives 

en fonctions, à moins qu'il n'y ait qu'un notaire en exer-

cice au chef-lieu. De nouvelles élections eurent lieu; M. 

Mouceiot fut de nouveau élu par ses confrères, et son élec-

tion fut itérativemeut annulée par un arrêté du ministre de 

la justice en date du 28 décembre 1855. 

Un pourvoi fut formé contre cette décision et par le 

syndic au nom de la chambre des notaires, et par M. Mou-
ceiot. 

Le garde des sceaux repoussait ce pourvoi comme non 

recevable et comme mal fondé. Il soutenait que les no-

taires étant placés sous sa surveillance et son autorité, 

tant par l'article 4 de la loi du 25 ventôse an XI que par 

l'ordonnance du 4 janvier 1843, les élections faites, soit 

par l'assemblée générale, soit par la chambre des notaires, 

étaient des opérations administratives, et que les décisions 

ministérielles intervenues en cette matière n'étaient pas 

susceptibles de réformation par la voie contentieuse. Au 

fond, le ministre invoquait la disposition formelle de 

l'article 26 de l'ordonnance du 4 janvier 1843 précité, et 

l'article 23 de la même ordonnance qui lui attribue le droit 

d'approuver et par conséquent d'improuver les actes de 

l'assemblée générale. 

Les requérants alléguaient que, lorsqu'il s'agit d'élire 

les membres qui doivent nécessairement être choisis 

dans le chef-lieu, d'après l'article 25 de l'ordonnance, la 

règle posée par l'article 26 cesse d'être applicable, et que, 

si l'assemblée générale des notaires s'était conformée à la 

décision du ministre, elle aurait été forcée de nommer le 

deuxième notaire exerçant au chef-lieu, ce qui eût été une 

atteinte à la liberté des élections. 

La décision suivante, en déclarant le pourvoi recevable, 
l'a rejeté au fond. 

« Napoléon, etc., 

« Vu la loi du 25 ventôse an XI, l'arrêté du gouvernement 
du 2 nivôse an XII, et l'ordonnance royale du 4 janvier 1843, 

« Ouï M. Gomel, maître des requêtes, en son rapport ; 
« Ouï M* Uallays-Dabol, avoeat du sieur Goulley, en ses ob-

servations ; 

» Ouï M. A. Lavenay, maître des requêtes, commissaire du 
gouvernement, en ses conclusions ; 

« Sans qu'il soit besoin d'examiner si le sieur Goulley, au 
nom et comme syndic de la chambre des notaires, a qualité 
pour se pourvoir contre la décision de notre ministre de la 
justice ; 

« Sur le recours formé par le sieur Mouceiot : 
« En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée au recours 

du sieurs Mouceiot et tirée de ce que la décision par laquelle 
notre ministre de la justice a annulé son élection comme mem-
bre de la chambre des notaires de l'arrondissement de Ton-
nerre ne pourrait être attaquée par la voie contentieuse; 

« Considérant que le droit de nommer eux- mêmes, par la 
voie de l'élection, les membres de leurs chambr s de disci-
pline, a été conféré aux notaires par l'arrêté du gouvernement 
du 2 nivôse an XII et par l'ordonnance royale du 4 janvier 
1843, qui «lit réglé les conditions et les formes de ces élec-
tions; 

« Que, dès lors, dans le cas où notre ministre de la justice 
a prononcé sur la validité de ces élections et sur la capacité 
des candidats élus, les notaires sont recevables à attaquer sa 
décision par la vpie contentieuse ; 

« An fond, 

« Considérant qu'aux termes de l'article 25 de l'ordonnance 
du 4 janvier 1843, dans les arrondissements où il n'y a pas 
détour impériale, un des membres de la chambre des notai-
res doit être nécessairement choisi parmi les notaires delà 
ville où siège le Tribunal de première insiance ; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 2(j de la même or 
dunuance, aucun membre ne peut rester en fonctions plus de 
trois ans consécutifs, et qu'il n'est t'ait exception à cette règle 
que dans les cas où il n'y a qu'un seul notaire en exercice au 
chef-lieu ; 

« Considérant que deux notaires exercent leurs fonctions à 
Tonnerre; que le sieur Mouceiot avait fait partie de la chambt e 
des notaires depuis trois ans consécutifs , lorsqu'il a été pro-
cédé, en lSnS, au renouvellement du tiers des membres de 
lame chambre, conformément à l'ordonnance de 184.5; que 
dès lors il ne pouvait être réélu, et qu'ainsi c'est avec raison 
que, par sa décision du 28 octobre 1855, mitre garde-des-
sceaux ministre de la justice a annulé son élection. 

« Art. l'r. La requête des sieurs Mouceiot et Goulley est 
rejetée. » 

TIRAGE DU JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour entrer 

en fonctions le lundi 16 du courant, sous la présidence 

de M. le conseiller Bonniot de Salignac: 

Jurés titulaires : MM. Féré, vérificateur, avenue de Lamo-
the-Piquet, 4; Hardy, maître maçon, rue Soly, 12; Paris, fa-
bricant de cristaux, à Bercy; l ommier, chimisie, quai Jem-
mapes, 224 ; Haussmann, propriétaire, rue du Faubourg-Saint-
Honoré, 168 ; Chardin, professeur au lycée Napoléon, rue 
Saint-Jacques, 121; Leclerc, limonadier, place du Chàtelet, 1; 
Queslain, opticien, rue de la Bourse, 1 ; Lambert, employé, à 
Belleville; Davril, architecte, place Boyale, 18; Du Somme-
rard, employé des finances, rue de la Michodière, 1 ; Pomme, 
agent de change, rue Jacob, 28: Chevé, épicier, rue d'Orléans, 
34; Flourens, professeur au Muséum, rue Geoffroy-Saint-Hi-
laire, 20; Allard, propriétaire, à Saint-Mandé; Gay, architec-
te, quai Voltaire, 17; Duplan, contrôleur du Parc aux huîtres, 
à Montrouge; Dalmont, libraire, quai des Augustins, 49; 
Royer, rentier, à Montmartre; Maisonhaute, avocat,rue Notre-
Dame-des-Victoires, 32; Bernier, négociant, rue Ricbelieu, 
71; Houel, ingénieur, nie des Batailles, 9; Delacroix, di-
recteur d'usine, à Grenelle; Regniaud, propriétaire, rue 
Sainte-Foy, 6 ; Isnard, négociant, rue Saint-Merry, 5 ; Cas-
sas, consul retraité, rue Lavoisier, 13; Cailleau, avocat, rue 
Massiilon, 2; Valerius, bandagiste, rue de Rivoli,140; Lemoce 
de Vaudouard, employé à la guerre, rue Miroménil, 48; Léguii-
lette, pharmacien, rue de Bourgogne, 19; Hebré, pharmacien, 
à Pantin; Bossange, libraire, quai Voltaire, 25; Durand, mar-
chand de paille coupée, rue Bichat, lt; Blet, boucher, rue de 
Grenelle, 32; Levolle, propriétaire, rue Sainte-Anne, t»; De-
lorme, censeur à Louis-le-Grand, rue Saint-Jacques, i23. 

Jurés suppléants: MM. Chassagnolle, avocat, boulevard du 
Temple, 37; Meunessier, rentier, rue du Chàteau-d'Eau, 22; 
Petit, éventailliste, rue des Fontaines, 11; Varin, tanneur, rue 

Censier, 33. 

CHRONI&UE 

PARIS, 3 FÉVRIER. 

MM Dubois, Bruneau, Lemoine, institués par décret 

impérial président, juge et suppléant au Tribunal de com-

merce de Meaux, ont prêté serment à l'audience de la I" 

chambre de la Cour impériale, présidée par M. le premier 

président Delangle. 

— La Cour impériale se réunira demain, 4 février, en 

assemblée générale de toutes les chambres, pour la mer-

curiale 3t d'autres affaires de règlement intérieur. 

— I e Tribunal de commerce de Paris, dans son au-

dience du 3 lévrier, présidée par M. Langlois, a ordonne 

la lecture publique et la transcription sur s s registres 

d'une dépêche de M. le préfet de la Seine portant que le 

gouvernement de la république de Libéria a retiré à M. 

Jules-Joseph Dumont sa commission de consul à Paris. 

— Aujourd'hui se sont ouverts devant le Tribunal cor-

rectionnel (6
e
 chambre), présidé par M. Dnbarle, et dans 
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 l'audience des criées approprié à cet effet, les 

■une. P0lll'suite exercée contre vingt-cinq prévenus 
d affiliation à une société secrète, dont voici les noms : 

Labouret, 40 ans, teneur de livres;—Bourzat, 32 ans, 

cordonnier (ces deux prévenus n'ont pas été arrêtés et 

ne se présentent pas à l'audience);—Briosne, 31 ans, con-

fectionneur de lingeries;—Comté, 45 ans, lithographe;— 

Coppi, 33 ans, dessinateur en broderies; — Courtois, 33 

ans, ciseleur; — Dubosc, 48 ans, médecin; — Foubon, 

41 ans, tourneur en métaux; — Guiard, 27 ans, monteur 

en bronze ;—Nerbaux, 28 ans, monteur en bronze; — 
Lacroix, 44 ans, tailleur ; — Millet, 40 ans, crémier ; — 

Nérat, 29 ans, ciseleur ; — Roux, monteur en bronze. 

* Les onze derniers de cette catégorie faisaient partie 

d'une association désignée sous le nom de société La-
bouret. 

Lemaitre, 34 ans, teneur de livres; — Constant Ar-

nould, 28 ans, homme de lettres; — Jules Arnould, 25 

ans, compositeur d'imprimerie ; — Barbier, 33 ans, tour-

neur en cuivre ; — Boudet, 25 ans, expéditionnaire ; — 

Beiin père, 67 ans, imprimeur-lithographe ;—Emile Be-

lin fils, 25 ans, imprimeur; — Alexandre-Désiré Durand, 

19 ans, imprimeur; — Privât, 37 ans, imprimeur;— Ser-

met, 46 ans, commis placier en librairie ; — Tournel, 50 
aas, ouvrier cordonnier. 

Cette seconde catégorie faisait partie d'une autre société 

qui portait le nom de société Lemaitre 

Selon la prévention, les deux sociétés se seraient fon-

dues en une seule vers le mois d'août, et c'est alors qu'au-

rait été opérée l'arrestation de cinquante-deux individus, 

dont vingt-cinq seulement sont retenus par l'ordonnance 
de renvoi. 

Tous sont inculpés d'avoir fait partie d'une société se-

crète dont Labouret, Briosne et Lemaitre auraient été les 
chefs. 

Nerbaux et Lemaitre sont en outre prévenus de déten-

tion d'armes et de munitions de guerre. 

La prévention sera soutenue par M. Try, substitut de 
M. le procureur impérial. 

Nous ferons connaître le résultat de cette affaire, qui, 

probablement, ne sera jugée que demain ou après-de-
main. 

Pégase est un cheval qui porte 
Les poètes à l'hôpital. 

La chanson a trop souvent raison, hélas ! et ce refuge 

de tant de pauvres poètes est quelquefois aussi celui de 
savants. 

Voici devant le Tribunal correctionnel un de ces der-

niers ; il a trente-un ans, est d'une excellente famille, et 

a étudié pour être médecin, puis entraîné à écrire un li-

vre physiologique, qui lui nécessitait de longues et pa-

tientes études, il a abandonné sa carrière, s'est aliéné sa 

famille, est venu à Paris, a été arrêté comme vagabond, 

acquitté par le Tribunal, et placé à titre de pensionnaire 

dans la maison d'asile de la rue de l'Oursine ; il en est sor-

ti sans ressource; alors, il a volé, à un étalage de cordon-

nier, une paire du souliers, et on l'a arrêté; c'était, a-t-il 

dit tout d'abord, son unique but, et, en effet, le marchand 

a déclaré que ce malheureux n'avait pas cherché le moius 

du monde à se cacher eu commettant ce vol. 

Voici, du reste, un fragment d'une lettre datée de Ma-

zas et écrite par lui à M. le juge d'instruction; on y verra 

le prévenu tel qu'il est : 

J'ai commencé, dit-il en parlant de son livre intitulé l'In-
tellectologie, ce travail opiniâtre et profond, il y a plusieurs 
années; «tin de ne point écrire à la légère sur un pareil su-
jet, j'ai observé l'homme dans tous les états, dans toutes les 
positions, en santé, malade, exalté, troublé, calme, dans la 
longue des passions, savant, ignorant, mû par les besoins 
pret-sants ou éloignés... en commençant par porter cet exa-
men sur moi-même. J'assolidais mes assertions par des cir-
constances que, parfois, je faisais surgir systématiquement. 
Je tâchais partout de saisir l'homme au fait, de tirer de ses 
actions, dont je suivais le fil, quelque éclaircissement im-
po tant à ma théorie. 

L'été dernier, je fus à Montpellier, moins pour me perfec-
tionner dans l'art médical, que pour soumettre mon livre, 
encore informe, aux supériorités sciernifiques de l'école de 
cette ville : aux Jaunies, aux Alquié, aux Lordai. Je reçus 
d'eux quelques éloges, bien que ma doctrine heurtât quelque 
peu la leur, et fût plus conforme aux idées de l'Ecole de Pa-
ns, leur rivale. 

Le même génie qui m'avait conduit à Montpellier me mena 
à Paris; il me fallait examiner 1a capitale; mais ici com-
mencent des difficultés que je n'avais prévues qu'en partie : 
c'était la pénurie de mes finances. J'espérais trop de Paris; 
je me suis trompé Je suis arrivé le 22 du mois dernier, 
et ai employé toute cette dernière partie du mois à observer 
la ville et ses habitants. Mon argent étant alors considérable-
ment diminué, je me mis en quête d'un emploi : ce fut en 
vain. Enfin, poussé à bout, d'une part par la dureté des gens, 
de l'autre par le dénuement dans lequel j'allais tomber, j'i-
maginai un moyeu, irrationnel, il est vrai, mais de dernière 
ressource : je me fis arrêter. 

Avant ce temps, j'avais vu un sage, illustre par la science, 
M. le piofèsseur Bérard. Je lui avais soumis mon manuscrit, 
le priant d'en être le censeur et de me donner ses observa-
tions. Je n'avais pas osé lui faire part de ma détresse. 

Mon premier expédient ne répondit pas au but que je me 
proposais, savoir : d'avoir un asile où je pusse travailler à la 
rectification de mon manuscrit, n'ayant à songer à autre 
chose ; de me soustraire à l'indigence ; enfin d'étudier l'hom-
me plus ou moins perverti de la prison. 

Tels sont les motifs qui m'ont porté à simuler un larcin, 
pour me faire arrêtt-r définitivement : la manière dont je l'ai 
exécuté en atteste le dessein. Je prends l'honneur français à 
témoin que ce que je viens de dire est véritable. 

Je vous fais de nouvean une prière, et vous prie, par tout 
ce que vous avez de plus cher, de m'envoyer mes lettres sur 
lesquelles il y a des notes écrites au crayon et mon manus-
crit. Tant de peines, de souffrances qu'il m'a causées me le 
rendent plus précieux que la perle. J J pourrai travailler ici, 
l'amplifier, le polir, élaguer les erreurs qui s'y sont glissées. 
Il chassera l'ennui qui me dévore. 

Le prévenu déclare se nommer Parron, et répète au 

Tribunal l'explication qu'il a toujours donnée. 

M. l'avocat impérial David déclare abandonner la pré-

vention. 

. Conformément à ces conclusions, le Tribunal acquitte 

le jeune et malheureux savant dans la main duquel l'au-

diencier pose discrètement un petit paquet, à lui remis 

par M. l'avocat impérial. 

Parron se retire en se confondant en remercîments pour 

le secours qui vient de lui être donné. 

— Le délit de port illégal de décorations se présente 

assez fréquemment ; mais ce délit imputé à une femme 

est chose rare, sinon nouvelle dans les annales de la po-

lice correctionnelle. 

Un fait de cette nature était soumis hier à la 

justice. La prévenue est la veuve Bondoux, âgée de qua-

rante et un ans, domestique. On lui impute, en outre, 

d'avoir commis des escroqueries à l'aide de manœuvres 

frauduleuses qu'un témoin va faire connaître et dont l'une 

est le port du ruban de la Légion-d'Honneur et de la mé-

daille de Crimée. 

Le sieur Gro le, logeur, expose les faits suivants . Le 7 

décembre, cette femme se présente chez moi et me de-

mande une chambre ; elle poriait le ruban rouge et le ru-

ban bleu sur la poitrine; elle me dit qu'elle se nommait 

Jeanne Bonnemayre et qu'elle était cantinière au 20* de 

ligue, qu'elle avait été décorée à la bataille de l'Aima 

de la main du maréchal Saint-Arnaud, etc. Je lui donne 

une chambre à 30 sous (la plus belle de l'hôtel), et je lui 

dis : « Vous dînerez à ma table et vous me conterez toutes 

les affaires de Crimée; » voilà qui est convenu, c'est 

bien. 

En effet, je Iafaisdîner avec moi, et tous 'es jours elleme 

raconte ses exploits, me parle de sa connaissance avec le 

maréchal Canrobert, le général Espinasse, et surtout elle 

revenait sans cesse sur le maTéehàl Saint-Arnaud, qui l'a-

vait décorée sur le champ de bataille; elle me dit qu'elle 

était revenue deCrimée avec le maréchal Pélissier, qu'elle 

avait partogé son triomphe à Marseille; elle me raconte 

même comme quoi elle avait eu, à Biaritz, des audiences 

de l'Empereur, qui lui avait accordé un bureau de tabac 

à Toulouse; qu'elle l'avait donné à son père et à son frère, 

parce que I Empereur lui avait dit à elle de venir à Paris, 

qu'il la marierait à un cent-gardes et qu'il la doterait. 

Moi, je croyais tout ça; mais tout de même, voyant 

qu'elle taisait de la dépense et qu'elle ne payait pas, je 

lui dis que je voulais avoir la preuve qu'elle ne m'en con-

tait pas; alors elle médit: « Venez avec moi aux Tuile-

ries, mes papiers y sont, on m'y connaît bien, allez! » 

Je m'en vas avec elle; arrivés au château, elle me dit 

« Attendez-moi là. » Elle entre dans un bureau, je ne sais 

pas ce qu'elle y a fait, mais l'ayant vue entrer là, je me 

suis dit: « Décidément, c'est vrai.«J'ai donc continué à la 

loger et à la nourrir, et elle ne me payait pas. Enfin, com-

me elle medevait 130 fr., jeluidis quej'avais besoindemon 

argent et que je voulais être payé ; alors elle a disparu. 

Hutt ou dix jours après, je l'ai rencontrée rue Vivienne, 

toujours avec ses deux rubans, et je l'ai fait arrêter. 

Après cette déposition, la prévenue est appelée à s'ex-

pliquer. Dès son arrestation elle a soutenu qu'elle avait 

été décorée de la Légion-d'Honneur sur le champ de ba-

taille de l'Aima, par le maréchal Saint-Arnaud; mais 

comme elle ne pouvait soutenir sa qualité de vivandière, 

qu'il eût été facile de vérifier, elle déclara qu'elle suivait 

l'armée comme veuve de militaire. Quant à la médaille de 

Crimée, elle avoua qu'elle en avait porté illégalement le 

ruban, mais elle ajouta qu'ayant fait la campagne de Cri-

mée, elle avait cru pouvoir porter la médaille. 

A la demandé qu'on lui fit de présenter son brevet de 

légionnaire, elle répiondit qu'elle l'avait perdu avec tous 

ses papiers, à Constantinople; mais voyant qu'il était fa-

cile d'avoir à la chancellerie la preuve du mensonge 

qu'elle faisait, elle se décida à avouer qu'elle n'avait pas 

plus le droit de porter la croix que la médaille. 

C'est dans celte situation qu'elle se présente devant le 

Tribunal. En réalité, cette femme était tout simplement 

attachée en qualité de fille de service à la cantinière du 

35" de ligne, caserné au fort de Noisy-le-Sec, et c'est 

dans des conditions analogues qu'elle a* fait la campagne 
de Crimée. 

Le Tribunal l'a condamnée à six mois de prison. 

Plusieurs souscripteurs aux actions de la SOCIÉTÉ 

ANONYME DES CHEMINS DE FER DE NASSAU ayant adressé 

leur souscription à la Compagnie sans y joindre le 

montant du premier versement, on rappelle que toute 

demande qui n'est pas accompagnée d'un versement de 

5o fr. par action est considérée comme non avenue. 

Les actions sont de 5oo francs. Les titres au porteur 

seront délivrés après le second versement de j5 fr. 

qui doit être effectué dans les huit jours qui suivront 
l'avis de répartition. 

Ces actions jouissent D'UN INTÉRÊT DE 7 POUR 100; 

elles forment le complément de celles que la Compa-

gnie a à émettre pour achever le réseau des chemins 
de fer qui lui sont concédés. 

Les actions précédemment émises se négocient avec 

prime à la bourse de Londres. 

L'émission actuelle est néanmoins faite au PAIR. 

On souscrit à Paris chez M. Ch. Stokes et C", Al-

liance Bank, rue Neuve-des-Petits-Champs, 101, près 

la place Vendôme, au coin de la rue de la Paix. 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST, rue d'Amsterdam, 9, 
à Paris. — Voyage de Paris a Londres par Dieppe et 

Newhaven (Brighton). Un départ tous les jours, le 

samedi excepté. Trajet en une journée. irivcl., 35 fr.; 

a* cl., 25 fr. Bureau spécial, rue de la Paix, 7. 

Bourse de Paris du 3 Février 1859. 

Au comptant, D" 0. 67 80.— Baisse « 33 c. 
0/O { & 

fin courant, — 68 20.— Baisse « 10 c. 

m t/« { Au comptant, D" c. 94 50.— Hausse « 50 c. 
' ( Fin courant, — 94 50.— Baisse « 10 0. 

AU COMPTANT. 

3 Oioj. du 22juin.. 67 80 
3 0{0 (Emprunt) 

— Ditol855... 
4 0p9j.22sept 80 — 
4 1'2 0[0del825... 
4 l[2 0]0del852... 94 50 
4 1 [2 0[0 (Emprunt). 

— Ditol85b... 
Act. de la Banque... 4130 — 
Crédit foncier 615 — 
Sociétégén. mobil... 1362 50 
Comptoir national... 720 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.)... 110 — 
Emp. Piém. 1S56... 90 75 

—Oblig. 1853.... 56 — 
Esp ,30[0, Dette ex t. — — 

— Duo, Dette 111t. 36 l[2 
— Dito, pet. Coup. 367(8 
— Nouv.30[0Diff. 2!lp2 

Home, 5U|
U

 b8 3[i 
Turquie (emp. 1854). — — 

FONDS DE LA VILLE, KTC— 

Oblig.dela Ville (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 1035 — 
Emp. 60 millions... 385 — 
Obbg. de la Seine... — — 
Caisse hypothécaire. — — 
Palais de l'Industrie. 71 25 
Quatre canaux 1095 — 
Canal de Bourgogne. - — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. — — 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Gaz, C'' Parisienne.. 735 — 
Immeubles Rivoli. .. 102 50 
Omnibus de Pans... 780 — 

t>lmp.d.Voit.depl. >-7 50 
Comptoir Itoiiuard... 150 — 
Dooks-iSapoleon 174 50 

A TERME. 

3 0[0 
3 0[0 (Emprunt) 
4 1Ï2 0[0 1852 
4 li2 0[0 (Emprunt). 

i" 
Cours. 

68 33 

Plus Plus 
haut. bas. 

68TÔ ~68 ̂  

94 50 

1>" 
Cours 

68 20 

CHEMINS DZ FIA OOTSS AU PA&QUXT. 

Paris à Orléans 1375 — 
Nord 94D — 

Chemin de l'Est(anc) 830 — 
— (nouv.) 760 — 

Paris à Lyon... 1373 — 
Lyon à la Méditerr.. 1780 -
Midi 781 25 
Ouest 865 — 
Gr. central de France. 610 — 

| Bordeaux à la Teste.  _ 
750 — 

| St-Ramb.àGrenoble. 6:>5 — 
Ardeunes et l'Oise... 560 — 
Graissessac à Beziers. 565 — 
Société autrichienne. 7b0 — 
Central-Suisse 485 -
Vu tor-Emmaiiuet... 605 — 
Ouest de la Su sse... 477 50 

l'elixir dentifrice prévient et calme les névralgies dentai 

res, gu< rit les naanx de dents ; la poudre dentifrice à base 

de magnésie et de quinquina les blanchit et les conserve ; 



SA ZETTE DES ïixlWXzCK DU I rtViUER 18»: 

l'opiat dor' iVice donne du ton aux gencives, prévient la 

carie des premières dents par son concours actif à leur 

sain et facile développement. — Pharmacie, rue Neuve-
fies-Petits-Champs, 26, à Paris. 

BALS MASQUÉS D;. L'OPÉRA. — Samedi 7 février, 5
e
 bal 

masqué, pour la deuxième fois le quadrille la Reine Topaze, 
par Strauss. 

— Aujourd'hui, il l'Opéra-Comique, la 25
e
 représentation de 

Maître I al relin, opera-comique en un acte, de MM. de Leuven 
et r. Langté, musique de M. F. Bazin ; Berthelier continuera 
ses début* par le rôle d'Agnelet; les autres rôles seront rem-
plis par Louderc, Prilleux, Ed. Cabel, Lemaire, M'"" Révilly, 

Uecroix et lalmon. On commencera par la Fille du régiment, 

opéra-comique en deux actes ; M™' Marie Cabcl remplira le 
rôle de Marie; les autres rôles seront joués par Jonrdan, Na-
than, Lemaire et Mme Félix. 

Demain, 6e représentation de Psyché. 

SPECTACLES DU 4 FÉVRIER. 

OPÉRA. — Le Trouvère. 

FRANÇAIS. — Les Enfants d'Edouard, les Pièges dorés. 
OPÉRA-COMIQUE.— La Fille du régiment, Maître Pathelin. 
ODÉON. — Les Gens de théâtre. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Dragons de Villars. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
VARIÉTÉS. — Lanterne magique! 

GYMNASE.— La Question d'argent. 
PALAIS-ROYAL. — L'Homme qui a vécu, le Bras d'Ernest. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle Gubrielle. 
AMBIGU. — La R ute de Brest. 
GUTÉ. — La Fausse Adultère. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 
FOLIES. — Allons-y gâtaient, la Femme. 
DÉLASSEMENS. —Allons-y toutd'mème. 

LUXEMBOURG. — Le Lovelace, les Deux précepteurs, le Héros. 
FOLIES-NOUVELLES. — Jean, Deux Gilles, la Sœur de Pierrot. 
BOUFFES PARISIENS. — Six Demoiselles à marier, le Financier. 
RORERT-HOUDIS (boni, des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
CONCKRTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures. 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

JARDIN -D'HIVER. — Fête de nuit tous les mercredis. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et m>, "*"^ 
dis, jeudis, samedis et dimanches '""'«aies 

SALLE STE-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredi 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne jus
qu

SiJ 
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AVIS. 

m MOBILIÈRES ET IMMOBILIÈRES 

TARIF MODIFIE 

1 FRANC la ligne 

(en répétant l'insertion trois fois au moins). 

Pour deux insertions. ... 1 fr. 25 c. la ligne 

Pour une seule insertion. .1 50 — 

NOTA. 

Les annonces sont reçues au bureau du journal. 

On peut envoyer directement par la poste. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

CHARONNE, A PARIS lUAlUUll RUE DE 

Etude de IIe BENOIST, avoué à Paris, rue St-
Antoiue, 118, successeur de H. Troncbon. 

Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 28 
février 1857, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Charonne 
•120 ancien et 130 nouveau, et jardin. 

Mise à prix: 13,000 fr. 
Produit brut : 2,030 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Sie S*iî*OIST; 

2° A M" Dervaux, avoué à Paris, rue Neuve-St-
Merry, 19 ; 

3° Et à M
e
 Lecomte, notaire à Paris, rue Saint 

Antoine, 214. (t)653) 

ÀIS08 
RUE DU 

FAUB.-ST-ANTOINE; 
Etude de 38e lltGEOX, avoué à 

Bons Enfants, 21. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

A PARIS 
Paris, rue des 

Tribunal civil de la Seine, 

D'une MAISON sise à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Antoine, 63, à l'angle de la rue de Cha-
ronne. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 28 février 1857. 
Produit net, susceptible d'une grande augmen-

tation à l'expiration du bail : 3,000 fr. 

Les impositions foncières à la charge du locataire. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' 1SICEON, avoué poursuivant, dépo-
sitaire des titres de propriété et du cahier des 
charges, demeurant à Paris, rue des Bons-En-
fants, 21 ; 

2° A M° Lejeune, notaire à Paris, rue Lepelle-
tier, 29. (6652) 

TERRAINS 
Etude 

ATYËSÉE,APÂRIS 
rue 

DE L'EI 

de M BBOCIIOT, avoué à Paris, 
Neiue St-Augustin, 60. 

Vente, au Pa!ais-de-Justice, à Paris, en l'au 
dience des criées du Tribunal civil de la Seine, le 
samedi 14 février 1857, deux heures de relevée, en 
deux lots qui pourront être réunis, de 

1" Un grand TERRAIN et les constructions y 
élevées sis à Paris, passage de l'Élysée,;faubourgSt-
Honoré, d'une contenance d'environ 2,807 mètres 
28 centimètres. 

2° Un autre TERRAIN sis au même endroit 
et contigu au précédent, d'une contenance d'envi-
ron 1,664 mètres 43 centimètres. 

Mises à prix. 

Premier lot : 100,000 fr. 
Deuxième lot : 50,000 fr. 

Total. 150,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M« BROCHOT, dépositaire d'une 
copie du cahier des charges; 

2° Et sur les lieux. (6650) 

TERRAIN 
Etude de M° h À PARIS 

AVEC 

CONSTRUCTIONS 

BINET, avoué, rue du Faubourg-
Montmartre, 31. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 
première instance de la Seine, le mercredi 11 fé-
vrier 1857, daux heures de relevée, 

D'un TERRAIN avec constructions se compo-
sant : au fond, d'une maison double en profondeur 
et de deux pavillons en aîle sur la riie, sis à Pa-
ris, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 246. 

Superficie: 280 mètres48 centimètres. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser : 
1° A M

e
 BINET, avoué, rue du Faubourg-

Montmartre, 31; 
2" A Me Bassot, avoué, boulevard St Denis, 28. 

(6631) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

11 RUE DE VENISE, A PARIS 
Etude de M" AL'MO VI' THIÉVIEEE, notaire 

à Paris, boulevard Saint-Denis, 19. 
Adjudication, en la Chambre des notaires de 

Paris, place du Cbâtelet, le mardi 3 mars 1857, à 
midi, 

D'une MAISON sise a Paris, rue de Venise 
(ancienne rue de la Corroierie), 22 (ancien n° 26 
de la rue de la Corroierie). 

Revenu: 1,500 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
II y aura adjudication même sur une seule en-

chère. 
S'adresser : 

A Sie AI MOVr-rRIÉVIEEE, notaire, 
boulevard Saint Denis, 19. (6654) 

HOTEL ET TERRAIN A PARIS 
Rue de Bellechasse, 46 et 48, 

A vendre sur une seule enchère, en la Chambre 
des notaires de Paris, le mardi 17 février 1857. 

44 mètres 35 centimètres environ de façade. 
Grandes tàcilités de paiement. 

Mise à prix : 200,000 fr. 
S'adresser à M» MGKTAVKIl, notaire à Pa-

ris, rue de la Cliaussée-d'Antin, 44. (661î)* 

DEUX MAISONS A PARIS 
Adjudication,même sur une seule enchère, en la 

Chambre des notaires de Paris, le 10 février 1857, 
en deux lots, 

De deux MAISONS à Paris, l'une rue d'An-
goulême-du-Teinple, 53 bis, et l'autre rue des 
Irois-Bornes, 22 bis. 

Ie' lot, Maison rue des Trois-Bornes, revenu : 
6,820 fr. 

2° lot, Maison rue d'Angoulème-du-Temple. Ro 
venu : 6,619 fr. 

Mise à prix de chaque lot : G0,0Û0 fr. 
S'adresser a M0 RAVEAU, notaire, rue Saint-

Honoré, 189. (6603) 

tiuvll GRANDE TRUANDERIE A PARIS 
A vendre par adjudication, en la Chambre des 

notaires de Paris, place du Châtelet, par le minis-
tère de M0 COUSIN, l'un d'eux, le mardi 3 mars 
1857, à midi, 

Une MAISON sise à Paris, rue de la Grande-
Truanderie, 2 i. 

Produit brut, par bail : 3,700 fr. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
» A Me COUSIN, notaire, quai Voltaire, 17, dé-

positaire du cahier des charges. (6649)* 

C" DES LANDES DE BORDEAUX 
Les actionnaires de la compagnie des Landes 

de Rorrteaiix ne s'étant pas trouvés en nom-
bre suffisant le 31 janvier pour délibérer, ils sont, 
conformément aux statuts, convoqués de nouveau 
en assemblée extraordinaire pour le jeudi 19 cou-
rant, heure de midi, en l'hôtel de Cas tries, rue de 
Vareunes 72. 

L'objet de cette assemblée est: 1° de procéder 
au remplacement de trois membres du conseil de 
surveillance démissionnaires; 

2° De délibérer sur l'appel à faire, s'il y a lieu, 
dn jugement du Tribunal de commerce du 7 jan-
vier dernier, qui prononce la dissolution de la so-
ciété, et sur les termes de cet appel ; 

3° De délibérer sur toutes les propositions qui 
pourraient être faites en exécution des statuts. 

Font partie de l'assemblée les titulaires de deux 
actions nominatives au moins, et les propriétaires 
de quatre actions au porteur qui en auront fait le 
dépôt à l'agent de la compagnie. 

Par délégation du conseil de surveillance, 
L'agent de la compagnie, 

(17239) DESPKEZ-ROUVF.AU. 

SOCIÉTÉ DES 

FORGES DE (IIIATILLON COMMENTRY 

Emission de 2<',000 obligations à 250 fr., 
remboursables à 312 fr. 50 c. 

L'assemblée générale des actionnaires du 12 
janvier Ib57 a décidé l'émission de i0,(;00 obliga-
tions de 23u fr. rapportant 13 fr. d'intérêt annuel, 
payables par semestre, et le capital remboursable 
à 31:2 fr. 50 c. en vingt-cinq ans, par voie de ti-
rage au sort. 

Le premier coupon d'intérêt sera payable le 15 
novembre 18J7. 

Le premier tirage aura lieu le 13 mai 1860. 

En conséquence, la souscription
 t 

siège de la société, à Paris, rue du 
re, 11. 

Lés paiements auront lieu comme 
50 fr. en souscrivant, sous 

l'intérêt ù 6 p. 100 d, 

esi ouw. 

Suit; 

% 
sèment au 15 mai ^ 

100 fr. le 15 mars 1857; ; 

100 fr. le 15 septembre. 

Total, 250 fr. 

Les versements effectués par anticj 
les deux derniers termes seront b 

Sis 

de 6 p. 100 l'an. 

Paris, le 12 janvier 1857. 

unifiés 
tât^CLLE 

«vis 
LA r MËTALLURGIQVIU 
TROIS BASSINS RÉUNIS M 
composition de son conseil de surveillai) J i 

Sont démissionnaires: ce<*q 
MM. Larderel, de Zancuonitz J -\i >, 
..
a
.on,l „„; loician. :.' ; *• 5'azi

ISe Benevend, qui 
soire. 

faisaient partie d„
 COnsi 

A VENDRE ̂ ryf^Hfisa 
et ARTICLES DE PARIS, dans la ville lai,

 l> 

merçante du Portugal. Toutes facilités se I 

cordées à l'acquéreur. S'adresser pour 1^11 
gnements à M. Grenier, rue du Mail, 3g p

 reiî 

S""."-'. Ali FLAilAJîD, S;3 
Agrandissements de la maison sneciii"! 

BLANC, toiles, calicots, lingerie, 
trousseaux et layettes ; 

«jus 
cisc 

•péciale ] déc 
m de UH Cal 

mge confectionné. fc
HRO

n 

•(niffl, |.—-

Le publication Ié«al« des Actes de Société est obligatoire dan» la CASSETTE OES TRIBUNAUX, le BBOIT et le JOURNAL GÉNÉRAL B'AVFICHES. 

AVIM d'opposition. 

Cabinet do M. A. DEGORGE, 26, rue 
d'Enghien. 

Par conventions verbales, du trois 
lévrier mit huit cent cinquante-sept, 
M BERRANGER, chaudronnier, rue 
Godot-de-Mauroy, 39,

 a
 cédé à M. 

I..EI 1EVRE, rue Saint-Séverin, 30, ses 
outils, marchandises et agencements 
de magasin. , (17236; 

Vente» mobilières. 

VENTES PAP. AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 5 février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(193) Guéridon, secrétaire, biblio-
thèque, commode, fauteuil, etc. 

(.494) liureau, labiés, chaises, armoi 
re à glace, commode, etc. 

(495) Guéridon, tête-à-tête acajou 
glaces, loochàles cachemire, etc. 

(196i liureau PU palissandre, cana-
pé, armoire en palissandre, etc. 

(197) Tables, fauteuils, commode, 
secrétaire, chaises, pendules, etc. 

(498) Bureaux, machine à vapeur de 
la force de quatre chevaux, etc. 

(499. 30 rames de papier double tel-
lière et 80 rames double pot. 

(500) Comptoirs, bureaux et casiers 
en chêne, balances, rouets, etc. 

(501) Tables, console, canapés, fau-
teuils, armoire à glace, chaises,etc. 

(502) Comptoir en chêne, montres 
vitrées, coupes en bronze, etc. 

Rue de Lille, 6. 
(303) Montres vitrées, comptoir re-

couvert d'une nappe en etain.elc. 
En une maison sise a Paris, rue des 

Trois-liornes, 3. 
(304) Chattes, fauteuils, bibliothè-

que, console, pendule, table, etc. 
En une maison rue de la Lune, 18. 
(505) Meubles meublints, bureaux, 

comptoirs, etc. 

MU. Séjournant et Cardon, con-
jointement et séparément, et 'qu« 

tous pouvoirs leur sont concédés a 
«et effet ; 

Que le siège de la liquidation est 
à Paris, rue Meslay, 8. 

Pour extrait : 

0. REY. (5035) 

sac E ÉTÉS. 

EUtfcd* M'G. flEf, avocat agré\ 
rue Croix-des Pelils-Uiamps, 25. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à P .ris le vingt et un janvier 
mil huit cent cinquante-sept, enre 
gislré audit lieu le vingt-deux d» 
même mois, folio 61, verso, case 9, 
reçu six francs, signé Pommey, 

Kulre : 

M. Nicolas SEJOURNANT, négo-
«iant, deineuram a Pari», rue No-
tre-Daiiie-de-Naz.'irelh, 12; 

il. Eugène CARDON, négociant, 
demeurant A Paris, rue du Peiii-
Lioc-Saiul-Sauveur, 6, 

Et madame MargueriteLANGLOIS. 
ipouse de M. SrjOiirnant, iinnom 
nié, de lui autorisce, demeurant a-
vec lui, rue Ivolrc-Dame-de Naza-
reth, 12, 

Il -appert : 

Qu« la société formée entre les 
tusnommés, suivanl acte, sous seing» 
privés, eu date à Paris du quinze 
janvier mil huit cent c nquaole-
'ein |. enregislrc audit lieu le <bx-
deurriu même moi-*, folio l«, vers», 
cas.: reçu cinq fra-CS cinquanh 
centimes, Bignrt Pmnin'y, sout la 

raif.n sociale: SÉJOURNANT, CAR-
DON' et C«, nour IK commerce de 
Vivra, -rtirles d'Ali, magne et d. 
P u'iS, et qui aval: POU siège à Pa 
ris nra Bourg-l'Abbé, 3j, pa^s«g< 

de l'Ancre ; 

Estdii-oute d'jn commun accord 
» Jiarl.r

 (
i
u U

j
x
 janvier mil huii 

cent cuiquante-nop! ; 
vue la tiqiiUtaHen Mira fuite par 

Cabinet de M. E. DUTREIH, ancien 
principal clerc de notaire à Paris. 
y demeurant, rue de Ménars, 12. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait en neuf originaux à Paris 
le vingt-deux janvier mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

I» M. Jean-Jacques FONTAINE, né-
gociant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Foissonnière, 102, d'une 
part ; 

2° Huit personnes dénommées au-
dit acte, d'autre part, 

Ont formé une société de com-
merce qui a pour objet : 

1° La fabrication et la vente des 
fontes, fers et aciers bruts ou façon-
nés ; 

2° L'exploitation et ta mise en va 
leur des hauts-fourneaux et forges 
de Rosières (Cher); 

3° L'exploitation et la mise en va-
leur, dans ces usines et dans toutes 
autres que la société pourra acqué-
rir ou affermer, des procédés breve-
tés de la société Duflos, Tessié du 
Motay et, C'», pour la fabrication des 
fontes et fers; 

4° Toutes les opérations accessoi-
res de ces fabrications, vente et ex-
ploitation. 

Cette société est en nom collectif 
à l'égard de M. Fontaine, qui est 
seul gérant responsable, avec b s 
pouvoirs attachés à celle qualité, et 
qui a la signature soeiale. 

Elle est en commandite par ac-
tions à l'égard des autres personnes 
dénommées audit acte et de tous 
futurs adhérents qui deviendront 
propriétaires des actions de la so-
ciété. 

La raison et la signature sociales 
sont FONTAINE et C'«. 

La société prend, en outre, la dé-
nomination de : Société des hauts-
fourneaux et forges de Rosières. 

Elle a son siège principal et d'ad-
ministration générale à Paris, où il 
est établi provisoirement, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 402, au do-
micile du gérant. 

Elle a, en outre, son siège d'ex-
ploitation à Rosières, dans l'usine 
connue sous le nom de Hauts-four-
neaux et forges de Rosières. 

tinlin, el e aur.i diverses succur-
sales dans tous les autres établisse-
ments qu'elle exploitera. 

Le capital social est fixé à un mil-
lion huit cent mille francs, repré-
senté par trois mille six cents ac-
tions de cinq cents francs chacune. 

Sur ce capital, il a été fourni ou 
souscrit par l'acte de société même 
jusqu'àconcurrence d'une somme de 
un million trois cent quatre-vingt-
dix-sept mille cinq cents francs, 
tant par souscriptions d'actions que 
p ir rapport des usines, hauts-four-
neaux et forges de Rosières, situées 
à Rosières .Cher), avec tous les ter-
rains, cours d'eau, constructions, 
matériel, droits à traités et marchés 
verhaux en dépendant. 

La durée de la société est fixée à 
vingt années, à partir de sa consti-
t ition définitive, qui n'aura lieu 
qu'après la souscription de la totali-
té du capital social, le versement 
par chaque actionnaire de cinq 
vingtièmes ou un quart du montant 
des a bons par lui souscrites et 
qu'après approbation par l'assem-
blée générale des actionnaires des 
diverses stipulations eu faveur des 
l'on lateurs contenues aux statuts. 

Celte constilution définitive devra, 
au surplus, être effectuée avant lin 
février mil huit cent cinquante-sept, 

à défaut de quoi l'acte dont est ex-
trait sera considéré comme nul et 
non avenu. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

E. DUTREIII. (5960) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le trente et un 
janvier mil huit cent cinquante-sept 
entre M. f.ouis-Désiré BERRUYER 
et M. Jean-Eugène COSSON, négo-
ciants à Paris, rue Saint-Martin, 137 
et enregistré, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Article 1". Est et demeure dissoute 

définitivement, à compter du pre-
mier février mil huit cent cinquante-
sept, la société constituée, suivant 
acte passé devant M" H net, notaire à 
Paris, le vingt-sept décembre mil 
huit cent cinquante-deux, sous la 
raison sociale : BERRUYER oncle, 
neveu et COSSON, pour l'exploita-
tion du commerce en gros d'articles 
pour pan alons, gilets, velours, fia 
nellede santé, lainages pour jupons, 
et dont, le siège est à Paris, rue 
Saint-Martin, 137; 

Laquelle société a déjà été dissoute 
à l'égard de M. Berruyer neveu, par 
suite de son décès, arrivé à Paris le 
dix-huit septembre mil huit cent 
cinquante-cinq. 

Art. 2. M.Cosson est nommé et 
sera liquidateur de ladite société. 

Art. 3. Pour faire publier ces pré-
sentes, tous pouvoirs sont donnés au 
porteur. (5758) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-sept janvier 
mil huit cent cinquante-sept, por-
tant cette mention : Enregistré a Pa-
ris le vingt-neuf janvier mil huil 
cent cinquante-sept, folio 102, verso, 
case 4, par Pommey, qui a perçu six 
francs, plus deux dixièmes, 

Il appert que : 
M. Maxime GAUSSEN, négociant, 

demeurant à Paris, rue d'Hautevilie, 
1 28 * 
M. Victor CATHERINE, négociant, 

demeurant à Batignolles, rue de la 
Paix, 61, 

Et M. Alfred LEGRAND, négociant, 
demeurant à Paris, faubourg Pois-
sonnière, 3, 

Ont formé une société en nom col-
lectif pour le commerce et la fabri-
cation des châles. 

Le siège social est fixé à Paris, rue 
de la Banque, i. 

La société a commencé à partir du 
jour de l'acte, pour avoir son effet 
entre les associés à partir du pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-sept, pour finir le trente et un 
décembre mil huit cent cinquante-
huit. 

La raison sociale est : M. GAi SSEN 
et C-

La signature sociale appartiendra 
à chacun des associés, qui s'enga-
gent à ne l'employer que pour les 
affaires de la société, sous peine de 
responsabilité personnelle et même 
de résolution avec dommages-inté-
rêts contre le contrevenant. 

M. Gaussen se réserve la voix pré-
pondérante, et dirigera, comme par 
le passé, les opérations de ladite so-
ciété. 

Le capital social est fixé a la som-
me de trois cent soixante-dix mille 
bancs, fournis parles associés ainsi 
qu'il est énoncé audit acte. 

En cas de dissolution, M. M« Gaus-
sen s'il existe, sera nommé liquida-
teur ; en cas de décès de celui-ci, 
MM. V"Catherine et Alfred Legrand 
opéreront conjointement la liquida-
tion. 

Pour faire publier le présent acte, 
tous pouvoirs ont été donnés au por-
teur d'un extrait. 

Paris, trente et un janvier mil huit 

cent cinquante-sept. 

ANQUEULLE, 
(5952) 9, place de la Bourse. 

Par arrêt rendu le trente et un dé-
cembre mil huit cent cinquante-six, 
la deuxième enambre delà Cour im-

Ï
iériale de Paris a déclaré dissoute 
a Société générale des Huiles anaxi-

d<s, créée sou.-i la raison sociale Nl-
COULLAUD, CLAESSENS, f" KOE1IRIG 
et C'', aux termes d'un acle passé 
devant M" Dufour, notaire à Paris, le 
vingt-huit décembre mil huit cenl 
cinquante-quatre, et dont le siégi 
était à 1 aris, rue de La layette, 50. 

Elle a ordonné la liquidation de 
cette société, et nommé pour y pro-
céder M. Verdon de la Morlière, ban-
quier demeurant à Paris, rue Cha-
bannais, 6. (5959)— 

D'un acte passé devant M« Letébu 
re de Saiut-Maur et son collègue, no-
taires à Paris, le vingt-cinq janvier 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Il appert : 

1° Que la société formée par acle 
passé devant Mc Letavcrnier et son 
-ollègue, notaires à Paris, le vingt-
quatre avril mil huit cent cinquante 
et un, enregistré et publié entre : 

M. Alexandre-Dieudonué - Désiré 
WALBECQ, négociant, demeurant a 
Paris, rue du Mail, 11 ; 

M. Jean-Nicolas- rosper RIONDE, 
négociant, demeurant à Paris, place 
des Victoires, 7, 

Et M. Jules-Xavier REYNER, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue d'Er-
furth, 3, 

Associés en nom collectif, 
Et un commanditaire dénommé au-

dit acte, 
A été et est demeurée dissoute à 

compter du premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept, à l'égard de 
M. Reyner seulement; 

2° (me MM. Walbecq et Riondé 
sont seuls liquidateurs, avec les pou-
voirs les plus étendus, pour réaliser 
l'actif et acquitter le passif hors la 
présence et sans le concours de M. 
Reyner; 

3° (lue la société continue sur les 
mêmes bases que par le passé, entre 
MM. Walbecq et Riondé, associés en 
nom collectif, et le commanditaire; 

4° Que la raison sociale sera, a 
partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept : Alexandre WAL-
BECQ, MONDE etO': 

5° Que le siège de la société conti-
nuera à être rue du Mail, H ; 

6° Que MM. Walbecq et Riondé se-
ront seuls gérants et administrateurs 
delà société, et auront seuls, et cha-
cun d'eux séparément, la signature 
sociale ; 

7° Que la durée de la société est 
maintenue pour le temps qui re tait 
à courir de l'ancienne, soit jusqu'au 
premier juin mil huit cent soixante 
et un ; 

8° Que la commandite ne subit au-
cun enangement. 

Pour extrait : 

Signé : LEFÈBURE. (5954) 

BUREAU frères, aux termes d'un acte 
sous seings privés, fait double à Pa-
ris le trois mai mil huit cenl cin-
quante-cinq, enregistré à Paris le 
même jour, folio 80, recto, case 3, 

f
iar Pommey, receveur, qui a perçu 
es droits, ladite société ayant pour 

objet la fabrique et le commerce de 
ganterie, et ayant son siège à Paris, 
rue Saint-Denis, 374, a été dissoute 
d'un commun accord entre les par 
ties, à partir du premier février mil 
huit cent cinquante-sept. 

La liquidation de ladite société a 
été confiée à M. Eugène Bureau, à 
qui les pouvoirs les plus étendusont 
été conférés à cet effet. 

Tous, pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un des doubles dudit acte 
ou d'un extrait, pour le faire publier 
conformément à la loi. 

Pour extrait : 

Signé : RICHARD. (5957) 

juin mil huit cent cinquante-six. 
M. Lizot est demeure chargé de la 

liquidation de ladite société. 

TllOUAHD. (S956) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-quatre janvier 
mil huit, cent cinquante-sept, enre-
gistré, intervenu entre : 

M. Jacques-Louis DUTHIL, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Neuve-
Saiiit-Merri, 5 ; 

M. Adolphe HARDY, négociant, Ce 
ineurant a Paris, rue Samte-Croix-
de-la-Bretonnerie, 23, 

Et M. Jean - Baptiste-Ferdinand 
LAUTIER fils, négociant, demeurant 
à Grasse, 

Il appert : 

Que Ja société avant existé sous la 
raison DUTHIL et HARDY, dont le 
siège était à Paris, rue Neuve-Saint-
Merri, 5, dans laquelle M. J.aulier fils 
était intéressé, est et demeure dis-
soute à partir dudit jour vingt-qua-
tre janvier ; 

Et que M Duthil est nommé liqui-
dateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

LAUTIER fils. (5955) 

Elude de M'RICHARD, avoué à Paris, 
rue des Jeûneurs, 42. 

D'un acte sous seings privés, lait 
double à Paris, le vingt-six janvier 
mil huil cent cinquante-sept, enre-
gistré à Paris le vingt-huit janvier, 
même mois, folio 98, verso, case 4, 

par Pommey, receveur, qui a perçu 
les droits, 

Il appert : 

Que fa société en nom collectif, for-
mée entre : M. Eugène-Cyriaque BU-
REAU, tabricantde gants, demeurant 
a Paris, rue Saint-Denis, 374, et M. 
Adolplie-Jules BUREAU, fabricant de 
gants, demeurant a Paris, rue Mont-
martre, 157, sous la raison sociale : 

D'un acte sous signatures privées, 
en date, a Langres, du vingt-trois 
janvier mil huit cent cin iuanle-sept, 
enregistré et publié, et enregistre à 
Paris, le trois février mil huit cent 
cinquante-sept, par le receveur, qui 
en a perçu les droits. 

11 appert que le siège de la société 
PECH1NE et COLAS, qui était dans 
ladite ville, est transféré, à dater 
dudit jour, a l'aris, rue de La Bruyè-
re, 20, où lesdils sieurs Pecliiné et 
Colas font élection de domicile pour 
tout ce qui concerne leur société. 

Fait à Paris, le trois février mil 
huit cent cinquante-sept. 

Par procuration de MM. Pecbiné et 
Colas, 

A. DUVERNOIS, 
20, rue de La Brujère, à Paris. 

(5953, 

D'un acte passé devantM'Thouard, 
notaire à Paris, le vingt-sept janvier 
mil huit cent cinquante-sept, 

Enlr« : 

Madame Élise - Eugénie GU1ART, 
veuve de M. Louis-Marie-Emmanuei 
LAURENT, négociant, demeurant a 
Pans, passageSaulnier,22,ci-devant, 
et actuellement à Viliiers-le-Bel (Sei-
ne-et-uise), 

Et M. Michel-Gralien LIZOT, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Mulhouse, 13, 

11 appert : 

Que la société en nom collectif, é-
labtie entre eux à Paris, rue de Mul-
house, 13, sous la raison : V" Em-
manuel LAURENT et LIZOT jeune, 
pour le commerce d'achat, vente et 
fabrication de mérinos, ohùles et 
nouveautés, suivant acfe reçu par 
ledit M" Thouard le huit juillet mil 
huit cent cinquante-quatre, et qui ne 
devait expirer que le trente juin mil 
huit cent soixante-quatre, a été dé-
clarée dissoute à compter ou trente I 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Liquidations judiciaire*. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de l'aris, salle des as-
semblées des créanciers, MM. les 
créanciers : 

' CONCORDATS. 

Du sieur AILLARD ( Réné-Fran-
cois), boulanger, rue de Clichv, 31, 
fe 9 février, â 4 heure (N° 442 du 
gr.). 

Pour entendre le rapport des syu-
ilcs sur l'elat de la liquidation judi-
ciaire et délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre 
déclarer en étal d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement con-
sultes tant sur les faits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. , 

Les créanciers peuvent prendre 
_.i greffe communication du rap-
port des syndics. 

RESTAURANT PASSDIR, 
11, FAUBOURG DU TEMPLE, 11. j
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Faillite.. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 2 FÉV. 1857, qui 
ledarent la faillite ouverte tt en 

fixent proviioirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur ENSCH (Nicolas), méca-
nicien, faubourg Saint-Martin, 134; 

nomme M. Blanc juge-commissaire, 
et M. Devin, rue de l'Echiquier, U, 
syndic provisoire (N" 13725 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRJ&ANCIEH8. 

Sonr invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, SIM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BIDAUT (Louis-.tacques), 
épicier à Belleville, rue de l'Orillon, 
19, le 9 lévrier, i 10 heures (N* 13715 
du gr.); 

De la D"' BOULLAY (Marguerite), 
nég. en rouenneries, demeurant à 
Belleville, rue du Chevalier, 9, ci-de-
vant, et actuellement rue du Fau-
hourg-du-Temple, 84, le 9 février, il 
10 heures (N° 13699 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces failtiles, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
detre convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MAHIEU (Emmanuel), 
nég. en articles de Roubaix, rue des 
Bourdonnais, 10, fe 9 février, à 4 
heure (N» 43627 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilicalion el allirmation de leuiv 
créances remettent préalabfcineiii 
curs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GAGNEUX (Elienne-Dieu-
donné-Hippolyte), fabr. de porte-
monnaie, rue Molay, 3, le 9 février 
à 4 heure (N° 10636 du gr.); 

Du sieur BADUEL (Louis), négoc 
commissionn. en marchandises, rue 
Jean-Jacques-Rousseau, 15, le 9 fé-
vrier, à 10 heures (N° 13490 du gr.); 

Des sieur et dame G OU DE AU (Léon 
et Julie-Honorine Marcheteau ), le 
sieur Goudeau gé. ant du journal des 
modes les Toilettes Parisiennes, et 
la dame Goudeau, mde de modes, 
demeurant tous deux rue Richelieu, 
104, le 9 février, à 10 heures (N°> 
13592 et 13593 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur lu formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement de» 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CARON (Jules-Etienne-
Jean-Baptiste), imprimeur, place de 
la Bourse, 4, le 9 février, à I heure 
(N* 11836 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEMA1STRE ( François-Georges-Al-
phonse), négociant, rue de 1 révise, 
38, en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités a 
se rendre le 9 février, à 11 heures 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. lejuge-commissaire, procéder 
à la vérification et .i l'affirmation je 
Ieursdites créances (N»9148 dugr.) 

Il appert lis Aus> 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur DESHAYES (Paul), né-
goc, rue du Chaume, 5, peuvent se 
présenter chez M. pluzansti, s.vn-
dic, rue Sainte-Anne, 22, de trois à 
cinq heures, pour toucher un divi-
dende de 6 fr. 97 c. pour 100, unique 
répartition (N« 12695 du gr.l. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur HENRY (Auguste-Al-
phonse), md de bois à Vincenncs, 
route de Paris, 55, peuvent se pré-
senter chez M. Sergent, syndic rue 
de Choiseul, 6, de deux a cinq heu-
res, pour toucher un dividende de 

faillite parjugcment.du«liiente 
commerce de la Seine, d»*l. 1 
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Enregistré à Paris, le . Février 1857, 

Reçu deux Irancs quarante centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-OES-MATIIURINS, 18, 

Certifié l'insertion sous le Pour 
fJUTOl» 


